
CHAPITRE 25

DIVERSES INDUSTRIES

L'AGRICUL'lURE

En 1961, le Canada comptait environ 353,000 fermes commerciales, definies

comme etant des fermes dont les ventes de produits agricoles se chiffraient

a. $1,200 ou plus. Au cours de La m@:me annee , plus de 200,000 agriculteurs

particuliers ont declare leur revenu, et de ce nombre environ 74,000 dont le

revenu atteignait environ 323 millions de dollars ont paye quelque 27 millions

de dollars en imp6t. Le tableau 25-1 contient des renseignements pour chaque

province:

TABLEAU 25-1

Revenu
declare
par les

Nombre de Nombre de Culti- culti-
Nombre fermes fermes vateurs vateurs Imp6ts
total de dont Les dont les qui de- imposables acquittes
fermes ventes ventes clarent (en mil- (en mil-
commer- depasaerrt depassent un revenu liers de liers de

Province ciales ~2{000 $10,000 imposable dollars) dollars)
{1) 2) {3) {4) {5) {6)

T.-N. 456 169 93 neant neant neant

I. -Po -E. 4,530 1,210 315 168 579 34

N.-E. 4,939 1,569 633 333 1,318 97

'N.-B. 5,116 1,582 597 434 1,865 144

Que. 62,497 15,722 3,871 1,031 4,761 429

Onto 90,345 43,091 19,190 19,339 90,262 8,086

Man. 33,522 12,191 3,225 5,945 22,219 1,371

Bask, 82,285 33,251 8,961 24,361 103,753 8,130

Alb. 58,698 26,186 10,210 19,000 83,427 7,229

C. -B. 10,902 5,289 2,746 3,491 14,754 1,287

353,290 140,260 49,841 74,102 322,938 26,807

References: Colonnes {1)-(3). Recensement du Canada de 1961, Agriculture,
Bulletin 5.1-1, Bureau federal de la Statis-
tique, ottawa, Imprimeur de la Reine, 1963, P. XII.

Colonnes (4)-(6). Statistire de l' imp6t, (ministere du Revenu
national, ottawa, Imprimeur de La Reine, 1:2§2,
partie II, tableau 8.
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En imposant le revenu agricole, on doit tenir compte des particularites

de cette industrie primaire: variations de temperature, instabilite des

marches, predominance des petits exploitants individuels et relation etroite

entre activite personnelle et activite commerciale. D'autre part, si

l'objectif vise est l'equite, il ne faut pas negliger de comparer l'impor­

tance de ces particularites a celles que rencontrent les contribuables dans

d'autres domaines d'activite. Cette comparaison devra tenir co~pte des

changements survenus dans l'agriculture et, notamment de l'augmentation de

la superficie des exploitations, de l'accroissement de l'assistance technique

fournie par l' Etat, de l' amelioration des services de mise en marche et de

l'utilisation de plus en plus repandue des connaissances scientifiques et

des techniques commerciales.

L~ regime fiscal du Canada compte de nombreuses dispositions et divers

usages con~us en fonction des particularites de l'agriculture. La Loi de

l'imp8t sur Ie revenu reconnart la comptabilite de caisse aux fins de la

declaration du revenu 11, l' etalement des revenus agricoles gJ, et elle

limite les deductions pour pertes dans le cas de fermes passe-temps 2/. Les

Reglements permettent l'amortissement lineaire~. Une directive ministe­

rielle portant sur Le "troupeau de base" 2/, permet de consdderer Le betail

productif comme element de l'actif.

Dans l' ensemble, nous avons constate que bon nombre de ces dispositions

et de ces regles fiscales particulieres sont desuetes. A cause des variations

dans l' industrie agricole, les cultivateurs , du moins ceux qui ontun revenu

important, devraient maintenant pouvoir faire des declarations de revenu

semblables a celles des autres proprietaires de petites entreprises. Les

dispositions speciales conQues pour repondre aux particularites de l'agri­

culture ont ouvert 1a porte toute grande awe injustices, awe anomalies, awe

echappatoires et aux complications administratives. Voyons ce qui en est.
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Comptabilite de caisse pour le
calcul du revenu

La legislation-fiscale actuelle permet le calcul des revenus agricoles

et professionnels d' apres la comptabilite de caisse, alors que les revenus

dans tout autre champ d' activite commercLake sont essentiellement les

''benefices'' qu' on en tire, benefices ordinairement etablies d' apres la

cOlllptabilite d'exercice. Etant donne que le calcul des revenus d'apres la

comptabilite de caisse fournit rarement une estimation prec;l.se du revenu et

donne plutet un montant inferieur au revenu veritable parce qu' 11 ne tient

aucunement compte de certains elements de l' actif, nous r econmandons que

son usage soit defendu a moins que le cultivateur ne soit un individu, dont

la principale source de revenu est l' agriculture et que son revenu brut

provenant de l'exploitation d'une ferme ne soit inferieur a un montant donne,

disons $10,000. Cette recollllllandation est lourde de consequences pour

l' agriculture.

Le fait que La comptabilite de caisse fasse abstraction des comptes a
payer et des comptes a recevoir ne modifie guere le revenu de la plupart des

f'ermes , Le plus grave, cependant, c I est que cette methode ne tient pas

compte des inventaires, car bien des fermes ant un cheptel important ou de

gros stocks de cereales. Dans de tels cas, la comptabilite de caisse permet

la deduction iIlIIllediate du coat de la constitution de stocks, cela donne au

cultivateur la possibilite de differer un imp6t equivalent a l'impet qui

aurait ete exigible sur un montant egal au cotrt de ses stocks, Il est vrai

que 1•avantage du systeme fiscal actuel n' est qu' un ajournement d' imp6t, en

ce sens que la deduction du coat serait autorisee en fin de compte; mais

l' aj ournement equivaut, en sonsne, a un pr~t non garanti et sans inter~t, dont

le montant peut ~tre considerable, et qui n •est generalement pas consenti

aux entreprises.

La comptabilite de caisse pour le calcul du revenu a, en outre, pour

effet d'inciter les riches a l'exploitation d'une ferme cOlllllle activite



512

secondaire, car les pertes repartees lars des premieres annees d'exploita­

tion peuvent @tre majorees artificiellement par l'inclusion dans les depenses,

du coat de l'etablissement des stocks et d'autres elements d'actif.

La comptabilite de caisse pour Le' calcul du revenu d' une ferme peut

egalement desavantager le cultivateur et elle a exige certains al.Legemerrts

specLaux, Par exemple, lars de La liquidation d'un troupeau, par suite de

La mort au de La retraite du cul.t.Lvatieur , ou pour n'importe quelle autre

raison, tout le produit de la vente serait impose la m@me annee, selon la

comptabilite de caisse. Dans Ie cas de l'eleveur qui fait le commerce du

betail et des produits derives, ce probleme a ete resolu par une pratique

permettant de consfderer le premier achat et La derniere vente d'un certain

nombr-e de t~tes de betail comme une transaction de capital non imposable.

C' est le principe du "troupeau de base". La methode a donne satisfaction

aux eleveurs, mais elle n'est pas autorisee par Ia 10i et, comme nous allons

l' expliquer, elle a entirafne des anomalies et des echappatoires. De plus,

elle est discutable en principe mbe SOllS le regime fiscal. aetuel, abstraction

faite du principe de l'assiette comprehensive de l'impBt que nous proposons.

Il existe done des motifs serieux d'exiger que Ie revenu agricole soit

cal.cuj.e d' apres La comptabilite d' exercice. Reste a. savoir si cette methode

comptable entra!nerait des difficultes excessives a. l'agriculteur dans le

calcul de son revenu. Il est probable que Ie calcul du revenu agricole

d' apres La comptabilite de caisse s' est implante par l' usage et par La 101,

principalement a. cause de La comptabilite rudimentaire et des pratiques

commerciales utilisees dans Ie passe par l'industrie. Toutefois, l'agriculture

a evolue depuis quelques annees, Les fermes rentables ont maintenant plus

de superficie et les capitaux engages dans Les bfttiments et les machines ont

augmente. Aujourd'hui, l'administration d'une exploitation agricole prospere

se rapproche de celle de l'entreprise commerciale en general. En tenant

compte de ces changements et du fait qu'un seul cul.tLvateur sur dix est

taxable, nous croyons que La plupart des agriculteurs dont Le revenu est
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imposable ont deja une tenue de livres assez complete pour leur permettre

de transformer leur comptabilite de caisse en comptabilite d'exercice. Il

ne faudrait pourtant pas s'attendre a ce qu'on puisse calculer le montant

exact du revenu agricole, car une ferme type constitue une exploitation

manufactairfere fort complexe. Nous sugger-ons done que le fisc de concert

avec les r-epr-esentiantis du monde agricole, etablisse des baremes pour l' evalu­

ation des stocks au moindre du prix coatant ou de La valeur marchande. Il

faudrait souligner que l'objectif n'est pas d'accuser un revenu avant sa

realisation, mais bien de differer la deduction du cofit des stocks jusqu'au

moment de leur disposition.

Difficultes particulieres relatives a l'evaluation du betail. Le principe

du troupeau de base, un certain nombre d'animaux constderes comme un actif,

fut etabli en vertu de directives du fisc pour resoudre le probleme qui se

pose a l'agriculteur au moment d'une vente, s'il a calcule son revenu d'apres

la comptabilite de caisse. Cette methode permet a. l' agriculteur de fixer un

certain nombre de t~tes de betail pour constituer un troupeau de base. Ainsi,

il ne deduit pas de ses revenus le coat des b@tes et, au moment de leur

vente, les recettes ne sont pas imposables. Comme nous l'avons souligne la

methode a donne satisfaction aux agriculteurs, et certaines personnes nous

ont suggere qu'elle devrait ~tre appuyee par une legislation appropriee.

Apres avoir approfondi la question, nous avons cependant constate que

La methode du troupeau de base est un fardeau administratif inutile qui

aboutit a des anomalies et a de graves injustices. Par exemple, comme la

loi ne reconna1t pas la pratique selon laquelle le betai.L productif est

considere comme un actif, et comme les tribunaux ne l'accepteraient proba­

blement pas, l'eleveur a toujours la possibilite de faire valoir une perte

lors de la disposition de son troupeau de base.

Il se~fe tres difficile de determiner, dans un troupeau, le nombre

d' arumaux dont le prix d' achat n' a pas r eduf.t le revenu LmposabLe, Par

exemple, si l'eleveur a suivi la methode de la comptabilite de caisse et que
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le troupeau a ete constitue au cours d'annees pour lesquelles on ne poss€d.e

plus ses comptes detailles, et ou il y a eu des pertes et des benefices, il

devient impossible d I etablir si le prix d ' achat des b~tes n I a pas deja reduit

le revenu imposable. Il s I avere que La plupart des eleveurs qui, depuis

recemment, appliquent le principe du tiroupeau de base sont ceux qui ont des

troupeaux depuis 1947, et alors Le probl.eme de determiner si le prix d I achat

des animaux a ete deduit existe toujours. Pour un eleveur qui a constamment

tenu une comptabilite d'exercice, il est evident que le coat d'achat rr' a

pas ete deduit du revenu imposable a condition qu'il y ait eu une evaluation

des stocks. Toutefois, a la lumiere de la methode d'evaluation des stocks

dont nous parlerons plus loin, La capitalisation du troupeau de base peut

s'effectuer a des prix tres bas determines d'une maniere arbitraire.

Nous avons donc conclu qu ' il vaudrait mieux supprimer ce principe du

troupeau de base excepte dans les cas ou 1 I eleveur est autorise a continuer

d'utiliser la comptabilite de caisse; dans ces cas, le principe du troupeau

de base devrait ~tre etabli par La legislation. Ce principe fut adoptie au

debut pour r esoudre La difficultequi se presentai t lors de La vente d I un

troupeau, difficulte causae par La methode de declaration du revenu d I apres

La comptabilite de caisse, fait qui serait mains evident si l' on utilisait

La comptabilite d I exer-cf.ce, Si, lors de La vente finale d' un troupeau

~'eleveur fait des benefices exceptionnels, il aura recours a la methode de

l'etalement que nous recommandons. Comme il est difficile de determiner le

prix de revient du betail productif, le meilleur moyen d I etablir sa valeur

d I inventaire serait peuti-frtz-e de recourir a. un pourcentage prudent de La

valeur marchande.

Il faudrait peut-@tre aussi mentionner l'article 1802 des Reglements

qui, en termes generaux, permet a un eleveur d' eva'luer aux fins de l' inventaire

chaque animal d'une espece donnee a La valeur deja inscrite dans son inventaire

de la fin de l'annee precedente, ou, s'il s'agit d'une nouvelle espece, a une

valeur comparable aux chiffres utilises par les autres contribuables du m@me
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district d'imposition. Comme nous le signalons dans nos recommandations

generales du chapitre 22, ou nous proposons que les stocks soient evalues

d'apres une estimation raisonnable du coat et que les stocks des entreprises

en general soient evalues d'apres les prix courants, mfune si on se sert de

La methode du dernier entre, premier sorti, nous pensons que ce reglement

exclusif aux eleveurs represente un passe-droit injustifie qui devrait ~tre

abo lf.,

Dispositions de transition. L'adoption d'une comptabilite d'exercice par

les contribuables utilisant la comptabilite de caisse entrafnerait l'imposi­

tion immediate de la valeur des stocks et des comptes a recevoir mains la

valeur des comptes a payer. Bien que cela n' aurait comme consequence que La

perception immwiate de l'impet qui aurait eventuellement eM paye, il en

resulterait dans plusieurs cas de graves Lnconvenf ent.s , En consequence, nous

recommandons que le cont des biens-fonds de la ferme, a la date de transition

qui serait sa juste valeur marchande a cette date et qui devrait de toute

f'aqon ~re determine pour cal.cul.er l' imp6t sur les gains provenant de biens,

soit reduit du montant net des regularisations requises pour l'adoption d'une

comptabilite d'exercice, et ce, dans tous les cas ou un cultivateur adoptera

une telle methode de comptabilite. Ce changement permettrait d'attendre,

pour inclure le montant des regularisations dans le revenu, qu' on ait dispose

de La f'erme,

Nous avons traite au chapitre 22 des regularisations qu' ameneraient

l' adoption de La comptabilite d' exercice par toutes les entreprises qui

utilisent presentement une comptabilite de cadsse , Nous recommandons aussi

dans ce m@me chapitre que l'obligation de calculer le revenu d'apres une

comptabilite d'exercice ne s'applique pas aux entreprises dont les recettes

brubes annuelles sont inferieures; mettons, a $10,000 ell attelldaDt

que ces petites entreprises puissent regulariser leurs comptes; dans les

cas ou l'on conserverait la comptabilite de caisse, on pourrait recourir

encore au principe du troupeau de base, s'il est possible de le faire.



La valeur imposable du troupeau de base devrait @tre egalement accrue

jusqu'a sa valeur marchand.ej dans ce cas, le montant de La regularisation

devrait E!tre considere connne un gain non imposable, de La m'eme maniere que

pour la vente d'un troupeau de base sous le regime actuel. eela necessiterait

que l' evaluation du troupeau de base soit erf'ectiuee a La date de mise en

vigueur de la legislation.

Aspects personnels du r61e
de cultivateur

Pour deux raisons principales, il est tres difficile de distinguer entre

les facteurs d'interE!t personnel et d'inter@t connnercial dans une exploitation

agricole. Premierement, Le cultivateur demeure ordinairement sur sa ferme

et, en consequence, certaines depenses de la maison doivent @tre reparties

respectivement entre La part applicable aux frais de nature connnerciale et

a ceux de nature personnelle. Il faut aussi evaluer La consonnnation person-

nelle des produits. En second lieu, connne la plupart des entreprises

agricoles encourent des depenses de nature personnelle, et il y a des cas ou

on maintient en exploitation l'entreprise agricole pour des motifs personnels

plut8t que connnerciaux.

Depenses particulieres. L'admission en deduction de certaines depenses d'une

maison de ferme est regie par les dispositions generales de la 101 qui

s'appliquent a un revenu provenant de biens ou d'une entreprise et qui

permettent de dedutz-e les depenses effectuees en vue de produire un revenu §j

si ce ne sont pas des frais personnels ou des frais de subsistance 1/. Atin

d'appliquer ces dispositions a l'agriculture, le fisc donne les directives

suivantes dans son "Guide des Cultivateurs et Pecheurs":

"8i La mai.scn de votre ferme est af't'ectiee a l' acquisition d 'un revenu
agricole, vous pouvez reclamer au plus le quart de toutes les repara­
tions a votre habitation et une fraction raisonnable du coat d'eclairage,
electricite, taxes, telephone, et assurance-incendie."

"Dans le cas de l'habitation de ferme, l' allocation du coo.t en capital
admise aux fins de l'entreprise se fonde sur un maximum d'un quart
du coat".
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On nous a laisse entendre que, dans La pratique, on autorise d ' ordinaire

la deduction du montant total des comptes d'electricite, de taxes, de

telephone et des primes d'assurance-incendie. Mais si la maison est plus

luxueuse que La moyenne, la deduction peut ne pas @tre integrale.

Il nous semble que cette pratique n'est pas conforme aux dispositions

de La 10i dont nous venons de parler, et nous recommandons de l' harmoniser

avec le traitement accorde ad' autres contribuables, tels les medec Lns et

les commer~ants qui utilisent des locaux a la fois pour affaires et a des

fins domiciliaires. 8i La determination de La part raisonnable dans chaque

cas pose de trop grandes difficultes d'ordre administratif, on pourrait

autoriser la deduction generale d'un faible pourcentage de l'ensemble des

depenses dune maison de ferme, quitte a autoriser des montants supp.l.emen­

taires sur production de preuves justificatives suffisantes.

Pour ce qui est de La consommation personnelle de produits agricoles,

la pratique veut qU'on ajoute les debourses encourus pour l'obtention de ces

produits au revenu de la ferme, ce qui semble justifiable car il ne serait

sans doute pas facile d I Y imputer un element de benefice, m€!me si l' avantage

economique qu'en tire le cultivateur est plus eleve que le coUto

Fermes "passe-temps". Il reste a. etudier La f~on de traiter les exploita­

tions agricoles qui, en somme, sont des entreprises passe-temps ou secon­

daires §j. Les raisons peuvent varier: goat naturel pour l' agriculture,

utilisation des lieux comme villegiature, amenagements ulterieurs, creation

d'un actif gr~ce a un revenu qui, autrement, eat ete lourdement impose

(surtout si Le revenu de l'exploitation est cal.cuLe selon La comptabilite

de caisse), etc. En plus de caJ.culer le morrbarrt exact du revenu commercial,

comment etablir au juste les avantages personnels? "luand deviennent-ils

preponderanbs?

Au sens general de la 10i actuelle, on ne peut deduire de son revenu

annuel qU'un maximum de $5,000 en pertes agricoles lorsque la principale



51.8

source de revenu du contribuable n l est ni 1 1 agriculture, ni une conjugaison

de 1 1 agriculture et d Iune autre source 21 pour 1 1 annee en question. Tout

solde non absorbe d "une perte peut ~tre soustrait du revenu agricole d I autres

annees, en vertu des regles ordinaires du report des pertes. Mais cette

disposition a un double effet. D'un c6te, elle limite les deductions; de

l'autre, elle semble inviter le contribuable a reclamer une deduction limitee

pour n'importe quelle activite agricole. NollS ne possedons aucune donnee

precise sur les pertes agricoles reclamees par les particuliers qui remplissent

une occupation autre que celle d Iagriculteur 1:2/. Le ministere du Revenu

national nous a fourni des chiffres inedits au sujet de contribuables

canadiens dont le revenu declare depaasat't $100,000 en 1960; sur 549 contri-

buables de cette cabegorLe, 59 ont declare avoir exploite une ferme et 52 ont

accuse des pertes. Parmi ceux qui avad errt subi des pertes, 31 ont deduit le
.-

montant maximum de $5,000. Etant donne que La majorite de ces exploitations

agricoles qui subissent une perte ne sont pas actives a plein temps, il

semble logique de conclure que bon nombre d Ientre elles sont exp.Lof.bees a

des fins d'agrement plutBt quIa des ~ins commerciales.

Certaines modifications pourraient ameliorer la legislation actuelle.

Nous recommandons d'exiger une comptabilite d1exercice pour les exploitations

agricoles importantes, d I entreprendre un effort mieux concerte pour refuser

la deduction, aux fins d'impet, des depenses personnelles, de reduire les

taux les plus eleves d 1imp6t sur le revenu des particuliers, et d'inclure

dans l'assiette fiscale les gains decoulfu!t de transactions immobilieres

(compte tenu des e.,'{emptions recommandees pour des cas specifiques). Ces

mesures devraient decourager les contribuables de rechercher des aVfu!tages

fiscaux dans l'agriculture comme passe-temps ou a des fins personnelles.

Comme autre modification possible, on pourrait supprimer la discretion

ministerielle concernant le critere de lila principale source de revenus" et

adopter comme base un certain nombre d'annees plut6t qu t une seule annee

d'activite agricole. Une autre possibilite serait d'etablir une limite
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maximum pour toute La vie, disons $15,000 quarrt au montant net des pertes

agricoles qU'on pourrait ded.uire de ses autres revenus, le solde de ses

pertes ne pouvarrb ~re ded.uit que du revenu agricole des annees ulterieures.

Ainsi, Le cultivateur de bonne foi aurait quelque temps pour s'etablir mais,

par la suite, il lui faudrait realiser des benefices certaines annees pour

~tre en mesure de deduire les pertes des autres annees;

Nous avons conclu que Les entreprises "passe-temps" ne se limitaient

pas a l'agriculture et qu'il etait neceasafr e d'adopter des mesures legis-

latives de portee plus etendue afin d' interdire de f~on efficace La deduction

des depenses personnelles. Nous avons aussi conclu qi' il etait peu probable

qu 'une nouvelle tentative pour definir une ferme "passe-temps" donnerait

de mei11eurs resultats que par le passe, et qU'il etait necessafre d'adopter

une ligne de conduite mieux determinee et plus precise pour juger si une

perte doit @tre r erusee si elle se rapporte a La consommation personne11e.

Tel que nous l'indiquons aux chapitres 9 et 22, nous proposons que, d~s

qu'une entreprise a subi des pertes durant trois annees sur cinq, elle soit

par La suite jugee entreprise passe-temps (jusqu'a ce qu'elle realise des

revenus suffisants de la m'ffine activite pour compenser ces pertes); on ne

devrait pas admettre les pertes sUbsequentes de cette entreprise en deduction

d~s autres revenus, mais on devrait les reporter sur deux annees en arriere

et indefiniment sur les revenus everrtuej,s (s'il s'en presente) provenarrt

exclusivement du m@me genre d' activite. On suggere La per-Lode de cinq ans
.

pour faciliter lei travail de l' administration, mais on devrait prolonger

cette perLode si elle permet a certains contribuables de deduire des pertes

qui reviennent regulierement et quf, sont essentiellement des depenses person-

nelles. On notera que cette proposition est, de beaucoup , plus liberale que

La disposition actuelle vi.sant les fermes "passe-temps", car elle laissera1t

le droit de deduire des autres revenus, sans aucune restriction, les pertes

subies au cours des trois premieres anneea, On remarquera egalement que

nous recommandons au chapitre 22 de ne pas obliger une entreprise a r edufre

ses revenus ou a declarer une perte en reclamant des allocations du coat en

capital.
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En raison de la proposition plus generale formulee plus haut, on

devrait abroger l'article 13(1), qui limite actuellement la deduction des

pertes agricoles a m~me d' autres r evenus ,

Etalement du revenu

La 10i actuelle autorise le contribuable pour qui l' agriculture (ou

la p~che) constitue la principale source de revenu a repartir son revenu sur

une periode de cinq ans et a payer l'imp6t comme si son revenu de chaque

annee avait represente le montant moyen W. 11 s' agit d' etalement perLo­

dique ou on ne peut pas inclure une annde qui a deja fait partie d 'une autre

periode d'eta~ement.

Malgre certaines reserves d'ordre technique concernant le critere de

La "pr-Lncd.pal.e source de r evenu", il semble que ces dispositions relatives

a l' etalement aient reussi a regulariser les fluctuations du revenu agricole

dues aux variations de temperature et des marches. L' etalement reste

necessafre mais, comme nous recommandons au chapitre 13, d' en accorder le

droit a tous les contribuables, il faudrait supprimer les presentes disposi­

tions limitees aux cultivateurs.

Allocation du cotlt en capital

Quand, en 1949, on a abandonne la methode de l' amortissement lineaire

pour adopter la methode de l' amortissement degressif a taux constant, les

agriculteurs (et Les p@cheurs) ont eu La faculte, de conserver l' amortissement

lineaire s'ils le desiraient lEI. On comprend mal les raisons de cette

exception, car il ne semble exister aucun motif particulier qui rende La

methode de l' amortissement lineaire plus appropriee a l' agriculture que celle

de l'amortissement degressif. En fait, ce serait plut8t le contraire, car

l'application de la methode de l'amortissement degressif est simple et elle

donne une mesure plus juste de La perte de valeur des biens amortissables

de La f'erme, De plus, l' exemption d' imp6t sur La recuperation de l' alloca­

tion du cotlt en capital realise lors de 1a disposition d'actifs arnortissab1es
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selon la methode lineaire est une disposition injuste qui a donne lieu

a des abus. C'est pourquoi nous recommandons qu'on supprime cette

exception a l'applieation de la methode de l'amortissement degressif,

Au chapitre 22, nous traitons du probleme general "des riens" OU

depenses non deductibles sous le regime de la 10i actuelle. Nos recomman-

dations de ce chapitrp. pourraient egaf.emerrt s' appliquer awe agriculteursj

elles permettraient de defalquer toutes les depenses raisonnablement reliees

au gain m@me de revenu agricole, soit sous la forme de deduction dans l' annee

ou elles sont encourues, soit sous La forme d I allocation du cofrt en capital.

n faudrait parler ici d'une classe specf.al,e d'actif. Actue11ement,

aucune deduction du cant en capital des vergers n' est autorisee. C' est la

une facson peu realiste de voir les choses et nous recommandons que les

vergers soient consideres comme tout autre bien amortissable.

Vente d'un bien amortissable
a un enfant

L' article 85H de la Loi de l'imp6t sur le revenu prevoft que si le pere

au la mere vend a son enfant une ferme contenant des biens amortissables,

le prix paye , pourvu qu ' il ne depasae pas La juste valeur marchande, r epz-e-

sentera pour l' enfant le cont en capital, m€!me si Le montant est superieur

au prix initial paye par le pere ou la mere, ce qui cree un gain non imposable

pour ces derniers. A part le fait que cette disposition s' applique aussi

dans certains cas au materiel de p€lche, voila La seule exception au principe

general de La 10i actuelle 1:21 en vertu duqueL, lors de La vente d'un bien

amortissable entre personnes liees, le montant amortissable ne peut @tre

superieur au cant en capital du vendeur. A l'heure actuelle, le cultivateur

a donc une grande liberte pour determiner le prix auquel il vend un bien

amortissable a son enfant, parce que s'il s'agit d'un prix nominal, La regle

concernant la juste valeur marchande n'est pas violee, (car celle-ci ne

s'applique ordinairement pas a un bien amortissable transfere entre personnes

liees); ~ et si la vente se fait a une juste valeur marchande, le prix



Si l' agr:l ~ulteur .veut avantager son enfant en lui trans:ferant sa f'erme

a un prix moindre que sa valeur marchande, la transaction doit ~re reconnue

pour ce qU'elle est, soit un don qui serait alors soumis aux regles ordinaires

exposees au chapitre 17. On remarquera que si Les exemptions cumulatives

proposees relativement aux dons n' ant pas deja ete utilisees par 1 ' unite

fam1liale du fils, un transfert effectue a un prix inferieur a celui du

marche serait exempt d'imp6t jusqu'a concurrence de $5,000, respectivement

pour le fils et son epouse.

Comme Les produits d'une disposition de biens amortissables entreraient.

tous en ligne de compte, aux fins de L!imp6t, dans le regime fiscal propose,

nous avons z-ecomaande au chapitre 22 d' appliquer le critere de la juste valeur

marchande a tout bien amortissable transfere entre pereonnes -Lrees , et nous

suggezons ici que cette regle generale s' applique aussi aux biens agricoles

amortissables. On dira peut-€tre que La formule pourrait ~tre rigoureuse

pour le cultivateur, parce qu' elle l' obligerait a exiger au moins la juste

valeur marchande comme prix de vente de sa propriete a son enfant. Toutefois,

La formule ne differe pas de celle qui est r-ecommandee pour tout bien en

general et pour toute autre forme d' entrreprLsej de plus, elle accorde au

cultivateur, tel que z-ecommande au chapitre 15, un droit d' exemption cumula­

tive ne depassant pas $25,000 au cours de La vie sur les gains realises lors

de la disposition de sa demeure ou de sa ferme. Ainsi le proprietaire d'une

entreprise agricole, mfune modeste, serait normalement exempte de l'imp6t

lors de La disposition de sa ferme, et l' acheteur (par exemple son fils)

serait en mesure de reclamer l' amortissement d' apres La juste valeur marchande

de La propriete acquise. Dans la plupart des cas ou un cultivateur transfere

sa ferme a son fils, le seul element nouveau apporte par nos recommandations

serait l' obligation de recuperer l' allocation du coat en capital.

lJ1'€m:te s1 Le vendeur ell retire
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ca]ilii;al de l' achebeur

un benef'ice
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Vente de terre de cu1ture

Notre assiette fiscale comprehensive engloberait les gains realises lars

de La vente d'une pr'opr Lete agricole. Nous r econnnandons au chapitre 15 qu'un

tel gain permette de beneficier de llexemption cumulative ne depassant pas

$25,000 au cours de La vie, qui s ' applique aux gains realises sur La vente

de maisons d I habitatiori et de t'ermes ,

Effets sur les recettes fiscales

Du point de vue de ses consequences sur les recettes fiscales, le

changement le plus important que nous ayons r ecommande serait 1 1 adoption de

La comptabilite d" exercice qui ne permettrait pas la deduction du collt de

l' augmentation comptable des stocks 1:2/. De plus, La difference entre les

comptes a recevoir et les comptes a payer serait incluse dans Le calcul du

revenu. On supprimerait 1 1 exemption d 1 imp6t sur les benefices realises lors

de La disposition du troupeau de base.

Dne determination plus stricte des depenses personnelles du cultivateur

et un traitement plus rigoureux des entreprises agricoles servant a des fins

personnelles plutet que comnerc Lal.es produiraienii des recettes fiscaJ.es supple­

mentaires. L I adoption de la methode de 1 1 amortissement degr essf.f tendrait

a reduire les recettes fiscales. Par contre, ces recettes seraient augmentees

par llimposition des allocations de collt en capital recuperees au moment de

la disposition des biens amortissables.

Pour ce qui est des recettes globales de 1 1 imp6t sur le revenu, 1 1 effet

de ces changements ne sera guer e important, mais a tout prendre il devrait

y avoir augmentation 1fJ.

LA PECHE

Les caracteristiques de cette industrie primaire ressemblent a celles

de l' agriculture. El.Le s e ressent du nombre eleve de petits exp'Lof tants,

des variations de temperature, des fluctuations dans La quarrtLce de poissons

suscitees par la maladie et par les cycles de vie des especes.
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Les dispositions particulieres que la 101 touchant l'industrie agricole

et l' etalement du revenu, le recours a l' amort is s ement lineaire et La vente

a un enfant d'un bien sujet a depreciation, s'appliquent aussi a l'industrie

de la p~che. Il en est de m~e de nos recommandations relatives aces

dispositions.

,
L' INDUSTRIE FORESTIERE

En tant qu'exploitation de richesses naturelles, l'industrie forestiere

peut €tre cons tdez-ee comme une culture a long terme d' un genre unique. Comme

toute culture ordinaire, elle est renouvelable, mais son cycle de renouvelle-

ment est long. En outre, il peut @tre impossible d'obtenir une recolte

nouvelle semblable a la precedente, de sorte qu'une plantation forestiere

est un actif en constante evolution. Ces caracteristiques fondamentales,

ainsi que la grande variete des formes de droit de propriete compliquent le

calcul du revenu aux fins de l' Lmpfrt , surtout a cause de l' application de la

distinction entre le capital et le revenu qui a ete observee jusqu'ici au

Canada.

Determination du revenu

Toute evaluation du changement de La valeur reelle d'une exploitation

foresti'ere detenue par un particulier devrait tenir compte de l' augmentation

imperceptible de la valeur du bois sur pied. Non seulement est-il difficile

de faire une telle evaluation, mais de plus, m€!me si le montant est exact

au moment d'une telle evaluation, il pourrait changer consfderab.Lemerrt par

la suite. A cause de La longue periode de temps pr-ecedant; la realisation

du revenu, les fluctuations du marche, l'evolution de la technologie et les

possibilites d'incendie et de maladie pourraient fausser entierement les

evaluations anterieures. L'evaluation annuelle se pr~te mal a l'exploitation

f'or es'tLer e et c I est pourquof le calcul du revenu aux fins de l' imp8t, suivant

les changements annuels de la puissance economique de l'exploitant sera

necessairement imprecis.
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Deduction du coat

Propriete publique et propriete privee. La plupart des reserves forestieres

productives du pays appartiennent aux provinces et l'exploitant forestier

doit verser des droits de coupe au moment de l'abattage. Dans le cas d'une

propriete privee, l'exploitant a dft faire une mise de fonds initiale pour

l'achat de la propriete et ses principaux frais periodiques sont les taxes

foncieres qu'il verse au gouvernement. Les deux genres d'exploitants ont a
payer d'autres frais periodiques pour la protection contre l'incendie, pour

l'arpentage, etc. Pour determiner s'il y a une distinction serieuse entre

la propriete pUblique et la propriete privee, il faudrait faire une etude

globale de toutes les categories de frais et de diverses taxes provinciales

et municipales. Pareille etude depasse nettement notre mandat, mais nous

devons au moins considerer l'influence qu'exerce sur l'imposition le moment

ou les frais sont admis en deduction.

Nous nous sorames demandes si le traitement accorde a un individu qui

est proprietaire et qui doit supporter la charge d'une mise de fonds dans

un terrain forestier se rapprocherait davantage de celui accorde au locataire

d'un terrain forestier, s'il pouvait deduire immediatement sa mise de fonds.

11 nous semble que cette proposition a du bon, mais par ailleurs, la propriete

privee offre certains avantages qui compensent La charge de la mise de fonds,

tels que la disponibilite d'une source de matiere premiere et, dans certains

cas, le droit de recolter indefiniment. Selon les renseignements qui nous

ont ete fournis, il semble que la propriete privee de ressources forestieres

est assez avantageuse et, par consequent, nous ne pensons pas qu'il soit

necessaire d'autoriser le proprietaire a deduire immediatement son prix d'achat.

En nous plaqant d'un autre point de vue, nous nous sommes demande s'i1

fallait admettre un amortissement aux fins de l'imp6t du coat des proprietes

forestieres donnant droit a toutes les recoltes a venir, surtout depuis

l'evolution des techniques de rendement soutenu. Le succes obtenu dans

l'exploitation indefiniment fructueuse d'une for@t est necessairement variable
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et il faut la realisation des recoltes a. venir. CIest

i1 semble d Iaccorder 1 1 a.mortissement du coat en

consfddranb 113, recolte qu ' on peut obtenir dans 1 Iavenir immediate

Concessions forestieres ou droits de coupe. Les concessions forestieres ou

droits de coupe peuvent prendreplusieurs formes, depuis le droit de couper

certains arbres dans une zone bien delimitee, jusquIa 1 IentLer e propriete

du terrain et du bois.

La 10i fiscale actuelle autorise l'exploitant forestier a. deduire le

coOt de ses droUs de coupe au fur et a mesure de l' abattage , cotrt determine

en fonction de la production W. On donne generalement a cette deduction

le nom d'allocation d'epuisement, mais elle est un amortissement du coat

et elle differe done de la deduction pour epuisement accordee aux exploita­

tions petrolieres ou minieres, qui se fonde sur un pourcentage des benefices.

Un amortissement des coOts donne une meilleure evaluation du revenu commercial

qUlune deduction etablie selon un pourcentage des benefices. De plus, en

rattachant l' amortissement a La production, on obtient un meilleur appariement

des depenses et des revenus. Il serait inutile de chercher a fonder

l'amortissement sur la duree des concessions ou des droits, car ceux-ci se

presentent sous divers aspects, bien qu'ils ne different pas necessairement

en substance.

En vertu de l'article 1101(3) des Reglements, chaque concession ou

chaque droit de coupe doit ~tre considere separement. En fait c ependant,

les societes groupent souvent differentes concessions et calculent leur

amortissement sur l' ensemble. Le fisc accepte cette pratique. L' annexe C

des Reglements stipule que. le cofit amor-bt ssab'Le ne devrait pas comprendre

la valeur du terrain, c'est-a.-dire 1a valeur de la propriete une fois le

bois de coupe abatrtu, Mais, en pratique, on attribue rarement une valeur

au terrain et lIon peut amortir le coUt total de la concession au du droit

de coupe, m@me lorsque ce terrain conserve une valeur residuelle. Il y a

done un ecart considerable entre La 10i et sa mise en application. 8i La
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deduction doit @tre calculee d'apres la production, comme le prevoit la

10i, les dispositions doivent @tre plus compliquees afin d'@tre precfses ,

ou alors elles doivent @tre expcaees brievement en termes generaux.

L'amortissement du coftt des concessions forestieres ou des droits de coupe

ne representant ordinairement qu'une petite partie du coftt des grandes

exploitations forestieres integrees, cette derniere formule est sans doute

La meilleure.

Une autre formule serait de rapprocher l' amortissement du coftt des

concessions forestieres et la methode de l'allocation du coftt en capital,

en groupant generalement tous les frais en une cat.egorLe a laquelle on

appliquerait La methode de l' amortissement degressif a taux constant. Cette

methode preserrte l' avantage de fixer le mont ant de l' amortissement sans

tenir compte de la production reelle des differentes concessions et de

reconnattre une valeur permanente aux exploitations lorsque les droits

s'etendent aux recoltes a venir. Pour les grands exploitants forestiers,

on pourrait peut-@tre trouver un taux correspondant a leur experience. Pour

les petits exploitants, il serait difficile de trouver un taux assez genereux

et il faudrait done leur permettre de choisir une formule qui tienne compte

de leur production.

compte tenu de ces remarques, nous recommandons que, pour La determina­

tion du revenu commercial d'une exploitation forestiere aux fins de l'imp8t,

le coftt d'une concessaon ou d'un droit de coupe continue a. @tre amorti selon

une methode fondee sur La production, mais que La disposition legislative

soit redigee en termes plus generaux. 11 faudrait conserver et mettre en

vigueur les mesures touchant la valeur residuaire des concessions forestieres;

cependant, pour des raisons que nous expliquerons plus loin, cette distinction

perdrait de son importance si nos recommandations touchant la disposition

des propriPtes forestieres etaient adoptees. Souvent, lors de l'achat d'une

concession ou d'un droit de coupe, on encourt des frais d'arpentage et d'autres

depenses qui sont presentement amortis a raison de 10 p. 100 par an; on
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devrait LncLure frais au cout de La concession. Par contre, La 10i

actuelle n ' autorise pas la deduction des frai.s suppt.ementiedz-es d' arpentage

encourus pendant l'exploitation d'une concession et des frais que peuvent

occasionner les demandes de coupe qui demeurent infructueuses. Nos recom­

mandations dans le but de prendre ces "riens" en consideration 13' appliqueraient

aces frais.

Immobilisations en for'et. Un contribuable peut 'etre amene a effectuer en

for@t des constructions telles que des routes, des ponts ou des campements

qui ne lui serviront plus, une fois La coupe terminee. Aux terme de la 10i

actuelle, le contribuable peut recourir soit a la methode de l'amortissement

degressif de ces amenagements a un taux annuel de 30 P. 100 soit a la methode

de l'amortissement en fonction de la production 1§/. En general, on semble

preferer la methode de l'amortissement degressif. La valeur de l'outillage

mecaatque utilise en for'et peut -etre amortie au taux de 30 P. 100 selon la

methode de l'amortissement degressif. Ces dispositions semblent donner

satisfaction et nous n' avons aucune recommandation specf.al,e a formuler a ce

sujet.

Prais obligatoires. En regle generale, les frais obligatoires sont les

depenses periodiques occasionnees par la propriete dtun bien et.qui ont peu

de rapport direct avec l' utilisation du bien ou avec ses changements de

valeur. Ces frais sont importants pour les proprietaires de concessions

forestieres; car, m~me si on peut dire qU'ils n'ajoutent aucune valeur

specifique a la propriete, Ie proprietaire ne peut les eviter (a cause de

la longue periode de maturation du bois) s'il veut profiter de l'augmentation

de La valeur de son bois. De plus, ces frais peuvent parfois depasser le

cout de la concession forestiere si la periode de maturation est longue.

La 101 actuelle permet ordinairement de doouire comme depenses d' exploi­

tation, les frais obligatoires se rattachant aux concessions forestieres ou

aux droits de coupe mais, dans certains cas Le fisc les a rejetes en al.Leguarrt

que les frais obligatoires se rattachant a des proprietes improductives n'ont



529

pas pour objet de realiser un revenu ou doivent etre consideres connne un

element d'actif. Connne nous le verrons dans la section qui traite de la

disposition des concessions forestieres, le traitement accorde aux frais

obligatoires r~t beaucoup d' importance sous le regime actuel a cause de

l' exoneration fiscale des gains en capital.

Il est presque impossible d'apparier correctement les frais obligatoires

et le revenu realise. Il serait dangereux de reporter ces frais aux annees

a venir pour Les deduire du revenu gagne , car l'incendie, La maladie ou les

conditions changeantes pourraient modifier La situation de l'entreprise.

M@me si le rendement a long terme d'une exploitation forestiere est plus

facile a prevoir que, par ex emple , les resultats des travellX de prospection

petroliere ou mini'ere, ou La constitution d 'un achal.andage par une societe

connnerciale ordiilaire, le m&1e traitement general applique aces entreprises

semble approprie a l'industrie forestiere. Nous reconnnandons par consequent

qu'il soit precise dans la legislation fiscale que les frais obligatoires se

rattachant aux concessions forestieres au aux droits de coupe soient deduits

connne depenses courantes, et qu' on permette au contribuable de capitaliser

ces frais s ' il le desire. On ne pourrait donc pas perdre le droit de deduire

ces frais simplement a cause de La longue periode d' attente qui s' ecout,e

avant la realisation des r evenus ,

Le reboisement. Au Canada, c' est surtout le processus normal de la nature

qui assure le renouvellement des ressources forestieres. Dans certaines

regions cependant, et pour certaines essences, l'action de la nature ne

suffit pas et il f'aut pratiquer le reboisement artificiel qui coate fort eher.

En general, le fisc accepte Les frais de reboisement comme d.epensee

courantes si l'objet de ces frais est de remplacer les anciennes reserves de

bois, mais il refuse les frais qui auraient pour objet l' augmentation du

potentiel des reserves.

Connne les programmes de planification forestiere prennent de l'importance,

il peut sembler raisonnable de traiter Les frais de reboisement comme frais
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b eaucoup moins longue.

n' existe plus.
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1~!Q~'9t'C)lS) nous en so~nes deja venus a la conclusion que lad'entretien.

l' encouragement a la conservation de La for@t. A la lumiere de ces consfde-

Lorsqu 'un contribuable a enl.eve d 'une concession tout le bois ayant

entre le proprietaire dont le reboisement s' effectue naturellement et celui

sement des frais et l'obtention du revenu qui en resulte, le souci d'equite

serait de ne tenir compte que de la recolte immediate. Dans cette optique,

eventuelle d'un actif; son coUt devrait done @tre reporte a plus tard.

qui doit employer des moyens artificiels ainsi que l'attrait economique de

Sous le regime fiscal actuel, il faut d'abord se demander si la dispo-

meilleure f~on d'apparier les frais et le revenu dans l'industrie forestiere

Toutefois, si l'on exige de l'exploitant qu'il reboise l'endroit o~ il a

la cul.tuz-e des arbres de Noel car, dans leur cas, La periode requise est

reboisement peuvent @tre admis comme depenses courantes. On pourrait excepter

immediate, de ces frais. Par exemple: le temps qui s' eccul,e entre le debour-

l'exploitation immediate. D'autres motifs justifient egalement la deduction

le reboisement serait en theorie une depense encourue en vue de l' amelioration

effectue sa coupe, m@me s'il n'a pas droit aux coupes a venir, il serait

raisonnable de considerer les frais de reboisement comme une depense liee a

rations nous recommandons qu'il soit clairement precise que les frais de

cas, le benefice est entierement imposable, tandis que dans 1e premier, seule

sition doit @tre consfderee comme la realisation d'un element de capital ou

la partie representant 1e recouvrement des allocations du cont en capital

est imposable 121.

Le produit de la disposition
de concessions forestieres ou
de droits de coupe

pour lui une valeur commerciale et qu' 11 en a amorti le cont integral, on

peut toujours considerer que le produit de la vente de la propriete represente

une recuperation de l'amortissement malgre le fait que la propriete amortie



Pour bien appliquer les regles relatives a La recuperation, 11 faudrait

repartir le coat entre le bois vendable, 1e bois restant et la valeur resi-

duelle du terrain, des droits miniers, etc. Une telle repartition est extr~­

mement diffici1e a faire comme l'illustre le fait que, dans la pratique, La

valeur residuaire des proprietes forestieres est rarement consignee.

nest anormal, m~e si le gain realise lors de La disposition d'une

concession forestiere est traite comme un encaissement non imposable de

capital, que les frais obligatoires encourus pour l' amenagemerrt de La

concession puissent deja avoir ete deduits de revenus realises au cours des

annees precedentes. En outre, l'exemption du gain realise lors de la dispo-

sition globale d'une concession forestiere incite les contribuables a vendre

leur propriete pour en obtenir un gain non imposable, au lieu de l' exploiter

pour en retirer un benefice imposable. Rien ne porte a croire que cette

consideration ait influe sur les decisions des grands exploitants forestiers,

mais elle a probablement influe sur celles des petits exploitants.

L'adoption de notre recommandation relative a l'assiette fiscale

comprehensive exigerait qur on tienne compte, aux fins de l'impet, de tout

le produit de la disposition d'une concession forestiere. On eliminerait en

m@me temps les difficu1tes relatives au traitement fiscal de ce produit,

que nous avons exposees p~us baut. Certes, 11 resterait a repartir le produit

de la vente entre les divers elements d'une concession pour determiner le

moment ou l' acheteur a droit d ' effectuer des deductions. Mais le prob1eme

de l' acceptation de certaines depenses comme adJnises en deduction ou non

n'existerait plus.

Taxes provinciales sur
l'exploitation forestiere

Jusqu'a r ec enmerrt , on deduisait les taxes provinciales sur le revenu

des exploitations forestieres, tout comme les imp8ts provinciaux sur le

revenu des exploitations miniereEr E2f. Depuis 1962, cette deduction est

devenue un degrevement. Le contribuable peut deduire de l' impet federal sur
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le revenu Le moindre des montan:ts suivants: deux tiers de l'imp6t provincial

sur l'exploitation forestiere ou 6-2/3 P. 100~ du revenu tire par lui

d'une exploitation forestiere dans sa province. De plus, le tiers de la

taxe forestiere provinciale peut ~tre deduit de l'imp6t provincial en Ontario

et au Quebec, et 18 P. 100 de la taxe :forestiere provinciale peut -e-tre deduit

en Colombip.-Britannique.

Pour les raisons donnees au chapitre 23 au sujet des taxes provinciales

sur le revenu provenant des mines, nous recommandons que les taxes provfn­

ciales sur le revenu des exploitations forestieres soient admises comme

depenses , sans qu'aucun degrevement d'imp6t federal soit accor'de ,

Privileges accordes a l'industrie

Les risques auxquels l'industrie est exposee sont surtout attribuables

a la longue periode necesaai.re a. La maturation du bois. Aux fins de l' imp6t,

la deduction des coats des le debut de l'exploitation z-epreaerrt e a cet egard

une certaine compensation. De plus, le traitement genereux que nous r ecom­

mandons a. l' egai-d des frais obligatoires et des frais de reboisement aura

pour effet secondaire d' avantager les contribuables engages dans cette

industrie et de favoriser La conservation de cette richesse naturelle. On

pourrait encore encourager les particuliers a qui l'on a accorde des conces­

sions forestieres et des droits de coupe en accordant I' allocation du coat

en capital basee sur La methode de l' amortissement degressif a taux constant,

sans tenir compte de la production. Cependant, nous ne croyons pas necessatr-e

d'octroyer ce priVilege.

Effets sur les recettes fiscales

Les recommandations concernant I' amortissement des coats auraient pour

effet de differer legerement les recettes fiscales. Par contre, l'imposition

des benefices realises lors de la disposition de proprietes forestieres

pourraient les accroi'tre legerement, mais de faCSon sporadique. Dans l' ensemble,

les repercussions sur les recettes seraient negligeables.
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L' llIDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION

Certaines caracteristiques de 1 1 industrie de La construction soufevent;

des pr-obLemes fiscaux particuliers, dont le plus epineux tient a La duree

des travaux. En effet, pour terminer une seule unite de production: un

pont, un barrage au un grand edifice, Par exempl,e , il faut souvent plus d 'un

an. 11 n' est pas facile, alors, d I appliquer aces travaux La formule de

l'imp6t sur les benefices annuels. 11 est donc necessaire d'etudier jusqu'a

quel point on peut se fier aux methodes comptables pour calculer le revenu

imposable.

Calcul du revenu

Dans La construction, les contrats sont de quatre categories:

1. le contrat a forfait, aux termes duquel 1 1 entrepreneur s'engage a

executer un travail donne pour un montant fixe;

2. le contrat a tant 1 ' unite, d I apres lequel le prix est etabli par unite

de travail execute, par exemple: tant la verge d I asphalte etendu;

3. le contrat dit en regie interessee selon lequel 1 1 entrepreneur a droit

au remboursement de ses coats, plus une remuneration proportionnelle a
ces coats;

4. le contrat a remuneration fixe qui donne a. l' entrepreneur le droit au

remboursement du cofrt plus une remuneration d ' un montant fixe.

Pour les contrats a forfait et les contrats a remuneration fixe, les factures

faites a mesure que les travaux progressent sont fondees sur l' estimation du

travail qui est ordinairement approuvee par l'architecte ou L' Lngenf.eur

r esponsaoj,e, Ces factures sur evaluation provisoire sont rarement payees au

complet, car les lois provinciales et souvent le contrat lui-mfulle prevot errt

que le proprietaire retient entre 10 et 20 P. 100 du montant facture jusqu'a

la fin des travaux. L'acceptation de 1 1 execution du projet par l'architecte
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alors versees a l'entrepreneur.

On connaft, deux methodes comptables accepbees pour calculer les revenus

provenant des contrats de construction. La premiere, dite methode <h1 "para­

chevemerrt des travaux", ne reconnatt aucun benefice tant que les travaux

ne sont pas acheves ou presque termines. La seconde, dite du "degre

d' avancement des travaux", admet l'inscription periodique, selon le progres

des travaux, d'une partie du benefice total susceptible de decouler de

l' execution du contrat. Normalement, on consadere que la proportion des

frais encourus a La fin d' une periode par rapport au coat total pz-evu ,

constitue le meilleur bareme du degre d' avancement des travaux. La proportion

des montants factures au proprietaire a mesure que les travaux progressent,

par rapport au niontant total du contrat n' est ordinairement pas admise

comme un bareme appropz-Le , car ces factures ont pu @tre dressees d' apres

une estimation optimiste du degre d'avancement des travaux, dans l'espoir

d' acce.Ler-er les rentrees de fonds.

La methode du "par-achevemerrt des travaux" est fort appropr-Lee aux

contrats a forfait, lorsque des incertitudes ou des risques importants

emp~chent d'estimer avec precision le resultat financier de l'entreprise

tant que le travail n ' est pas tres avance, Par contre, La methode du "degre

d' avancement des travaux" est preferable s' il y a assurance d' un benefice

minimum, comme dans le cas d'un contrat en regie interessee ou d'un contrat

a. rennmeration fixe. Dans un contrat a tant l'unite, La proportion du

benefice total est incertaine tant que les travaux sont en cours, car le

cofrt moyen pour l'unite, par rapport a celui de tout le contrat, peut varier

selon le nombre total d'unites, qui est encore inconnu; le coat reel de

chaque unite peut aussi varier selon la nature du travail, m'fune si le prix

par unite est fixe. Neanmoins, La methode du "degre d'avancement des

travaux" semble La plus courante. Le principal facteur qui fait que La

methode du "par-achevemenf des travaux" convient le mieux, c' est le haut degre
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d'incertitude qui plane au sujet du profit total sur un contrat, et ceci

est tres evident dans le cas d'un conttat a forfait.

Systeme actuel d'imposition

Pendant quelques annees , avant 1960, le ministere du Revenu national

se servait d "une norme de duree determinee pour permettre au contribuable de

declarer certains contrats a forfait selon La methode du "parachbvemerrt des

travaux". Le ministere exigeait la methode du "degre d I avancement des

travaux" pour les contrats en regie interessee, les contrats a remuneration

fixe, les contrats a tant l'unite et pour les contrats a forfait d'une duree

d ' au moins deux ans , Il acceptait en outre, au choix du contribuable, La

methode du "pacachbvemerrt des travaux" ou bien La methode du "d.egre d' avan­

cement des travaux" dans le cas des contrats a forfait dlune duree de mains

de deux ans , En somme , le fisc acceptait la methode du "parachevemerrt des

travaux" uniquement pour les contrats a forfait d'une duree de mains de deux

ans , C'etait done d'apres la nature du contrat et d'apres sa duree , pluttJt

que d'apres ledegre d'incertitude du resultat, que lIon decidait si la

methode du "par-achevemerrb des travaux" devait @tre admise.

Sans doute le contrat a forfait convient-il Le mieux a la methode du

"parachbvement; des travaux", mais La dur-ee d'un contrat nt esf pas necessaf,­

rement une mesure du risque couru; c I est pourquoi La distinction utilisee

aux fins de llimp8t ne correspondait pas tout a fait aux methodes comptables

et commerciales. Cette differenciation a neanmotns semble donner des

resultats appreciables et bon nombre d' entrepreneurs ont adopte le mode de

cotisation utilise par le fisc pour inscrire les benefices dans leurs livres.

Le principal grief dirige contre 1 1 ancien systeme etait que les repartiteurs

acceptaient difficilement comme base de calcul de la methode du "degre

d ' avancement des travaux" un montant de benefice autre que celui prevu a la

signature du contrat; d I autre part, les contribuables insistaient pour que

la methode d\il. "pez-achbvemerrt des travaux" soit aussi accepbee pour le contrat

a tant l' unite d ' une duree de deux ans ou plus. Le fisc, pour sa part
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s' objectait a 1 'utilisation sans restriction de La methode du "parachevemerrt

des travaux", puisque l' achevement des contrats a court terme etait parfois

retarde artificiellement,

A compter de 1960, ou a peu pr'es , par- suite des jugements rendus dans

la cause du M,R.N, v , John Colford Contracting Co. Ltd, ggj et dans celle de

Wilson & Wilson Ltd, v, le M,R,N, ?:2!, les calculs des benefices d'un contrat

a des fins commerciales et aux fins de l'impet ant commence a diverger de

b eaucoup , Dans Le premier cas, la Cour supreme a coni'irme ia decision de la

Cour de l'Echiquier a savoir que les retenues sur les contrats ne constituaient

pas un revenu tant que l'entrepreneur n'avait pas droit de les toucher, ce

qui n' arrivait ordinairement qu' au moment de l' approbation, par l'ingenieur

responsab1e ou l'architecte, du projet tiermtne, Dans le second cas, la cour'

de l' Echiquier a decide que la methode du "parachevemerrttdes travaux" n ' etait

pas acceptable aux fins d ' imp6t et que la bonne methode de calcul du revenu

consistait a prendre les montants factures a mesure du progres des travaux

jusqu'a la fin de l'annee, et a en deauire les frais encourus jusqu'a lafin

de l'annee, y compris le coUt des materiaux livres sur le chantier, Il

ressortait de l'arr~t rendu dans la cause Wilson & Wilson que l'article 85B

exigeait l'inclusion du montant brut des factures provisoires dans le calcul

du r evenuj or La decision de La Cour supreme dans la cause Colford a renverse

cette partie du jugement. La resultante de ces deux arr~ts, consideree

souvent comme le "fondement juridique" de la comptabilite des contrats de

construction, pourrait se formuler ainsij lorsqu'un contrat est en cours a

la fin d'un exercice financier, le revenu a cette date est La difference

entre le montant des factures provisoires, moins Les retenues, et toutes Les

depenses deja encourues au cours des travaux, Le contribuable peut maintenant

choisir d'etablir son revenu imposable d'a,pres ce fondement juridique ou

d ' apr~s La regle des deux ans , car Le minist~e accepte encore cette derni~re

formule. Pour l' entrepreneur, le fondement juridique est gener-al.emerrt plus

avantageux que la r~g1e des deux ans, car les frais engages a mi-chemin dans

1'execution du contrat, Y compris le coUt des materiaux 1ivres sur le chantier,
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depassent souvent le mantant des factures provisoires mains les retenues.

Du fait qu'il n' oblige pas a. inclure les retenues dans le revenu tant que

le travail n'a pas ete approuve , le fondement juridique est presque toujours

plus avantageux pour l' entrepreneur que' la methode du degre d' avancement des

travaux. Normalement, Le recours au fondement juridique permet de differer

l'imposition plus longtemps que les methodes courantes de comptabilite et

il tend par consequent a. ameliorer La situation de caisse du contribuable.

L'industrie n'a jamais considere que l'utilisation des factures provi-

soires pour Le caJ.cul des benefices tires d'un contrat en cours etait

eppropz-Lee a. des fins cO)mUerciaJ.es, car cette methode risque de surevatuer

les benefices provisoires.

Appreciation

d

Etant donne que nous aimerions qu' il existe une etroite correlation

entre le concept du revenu dans Le monde des affaires et dans celui du fisc,

nous deplorons la situation qui existe actuellement dans I'industrie de La

construction. Nous avons declare qu'on devrait, dans taus les cas ou c'est

possible, determiner et imposer Le revenu au fur et a. raesure de son accrois-

sement. L'industrie de La construction a mis au point des methodes compt a-

bles pour Le caJ.cul du revenu a mesure qu'il est gagne , et a. notre avis, afin

d' etablir le revenu imposable des entrepreneurs, des methodes normales de

comptabilite seraient preferables au fondement juridique qui avait pris de

l'importance. Le degre de risque d' un contrat serait le facteur logique a.
considerer pour decider s' il faut utiliser aux fins de l' imp6t, La methode

du "parachevement des travaux ll ou celIe du "d.egre d'avancement des travaux ll
;

mais malheureusement, Ie degre de risque est trop difficile a. determiner pour

servir de barem.e. Des controverses entre le ministere et les contribuables

au sujet des risques que comportent certains contrats ne pourraient qu '~tre

decevantes pour les deux parties. 8i La methode de comptabilite utilisee

par le contribuable lui-m@:m.e etait accepbee awe fins de l' imp6t, celle du

IIparachENement des travaux ll deviendrait sans doute encore pl.us repandue, au

detriment du fisc et des pratiques compt acLes ,
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Il faut done trouver une methode plus souple, m~me si elle doit ~tre

determinee. La regle des deux ans qui a donne d' assez bons resultats dans

le passe serait une solution. Toutefois, nous avons une meilleure methode

a sugger-er , Le contribuable serait libre d'accepter, a condition de La

suivre fidelement. Selon cette formule, aucun benefice ne serait considere

comme realise pour un contrat a forfait, avant que les frais directement

applicables au contrat (a. l' exclusion de toute part des frais generaux

d'administration) depasaerrt 35 P. 100 du montant du contrat, supplements

non compris. Nous preconisons l'emploi des frais directs et du montant du

contrat comme elements de la formule, car ils sont moins discutables que

d' autres donnees, telles que le total des frais encourus ou le total des

frais estimes. A ce point, presque La moitie des travaux seraient termines

et, par La suite, on disposerait normalement de renseignements suffisants

pour faire une estimation raisonnable du profit ou de la perte de l' entreprise.

Des que les frais directs depasseraient 35 P. 100 du montant du contrat, 1s.

methode du "degre d' avancement des travaux" serait utdLf.se e, Cette mfune

methode devrait &tre exigee pour les trois autres genres de contrats, quel

que soit le stade d' avancement des travaux. La methode du "degre d ' avancement

des travaux" devrait ~re prescrite par voie de reglement et r'ondee sur la

proportion des frais encourus plutet que sur les montants factures. Les

benefices ainsi estimes comprendraient evidemment le montant des retenues.

Les Reglements devraient prevo tr-, en raison de certains problemes existant

a La fin de l' annee , une augmentation raisonnable des frais estimes et

admettre La deduction integrale de toute perte prevue des que les frais

depaeserrt 35 P. 100 du montant du contrat.

Il nous semble qu'une regle specLf'Lque comme celle que nous venons

d'exposer serait plus equitable pour l'ensemble des entrepreneurs que la

regle des deux ans qui favorisait plutOt l'entrepreneur effectuant surtout

des travaux a court t erme, Elle supprimerait l' avantage fiscal qu' il y a

a retarder l' achevemerrt d I un contrat et mettrait fin aux controverses qui

survtennent lorsqu I il s' agit de savoir s1 un contrat est termine ou non.
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Apres qu' on a reconnu l' estimation des frais a. encourir pour achever le

contrat et qu' on a effectue la deduction integrale .des pertes a. une phase

h§;tive des travaux, le report retrospectif des pertes sur deux annees en

arriere, que nous recommandons ailleurs, devrait convenir parfaitement a.
l'industrie de la construction. Devenues partie integrante des Reglements,

les regles se substitueraient au fondement juridique actuel et aux methodes

comptables qui ont cours dans cette industrie, ce qui donnerait de meil1eurs

resu1tats aux fins de l'impet.

L' ASSURANCE GENERALE

Aux fins de notre etude, l' expression assurance generate comprend

toutes les categories d'assurance, sauf l'assurance-vie. En termes generaux,

on peut grouper toutes les assurances en trois categories: l' assurance­

automobile, l' assurance Tesponsabilite et l' assurance contre l' incendie.

Au Canada, le commerce de l' assurance generale est exerce par des societes

mutuelles ou a. capital-actions contr61ees par des Canadiens, des societes

contr61ees par des etrangers et des succursales de societes etrangeres. Les

societes etrangeres sont egalement des societes mutuelles ou des societes

par actions.

Les principales questions d'ordre fiscal se rapportent: aux reserves

pour reclamations, a l' assurance mutuelle et au traitement accorde aux

societes etrangeres faisant affaires au Canada.

Reserves pour reclamations

L' assurance generale a pour obj et de couvrir les pertes subies par

suite de blessures infligees a des personnes ou par suite de dommages materiels

causes a. des biens. Les reserves sont les montants mis de cete pour couvrir

ces pertes. :Stant donne que Les obligations eventuelles de l' assureur

dependent de circoristances imprevisibles, il n' est Pas ract l,e de fixer une

reserve proportionnee aux reclamations a. venire Le risque couvert par

l' assurance est generalement le mfune pendant toute la duree de la police,



contre lequel on s e produit inevitablement et devient de plus en

plus imminent, a mesure qu ' approche le terme de La pollc e,

La reserve generale pour les pertes estimees tend a faire la correlation

entre le revenu et l' annee ou. il est realise. Il f'audrait cependant soustraire

de cette reserve le montant estime des commissions deja portees comme depenses

et verseesaux agents sur lea primes non echues. On devrait permettre a
l' assureur de se constituer une reserve suffisante pour couvrir les pertes

un a trois ans. Ii differe doncdu ris~ue

z~ •. --- d'assurance-vie ou l'evenement

qui s'

couvert par

-Les reserves autorisees aux fins de l'impet a l'article 85B(5) de la

Loi et a l' article 11100 des Reglements r epr'es ent errt La partie non acqu.Lae

des primes, cal.cul.ee sur le temps qui reste a eouvrar-, plus certaines autres

reserves qui doivent figurer sur les etats financiers annuels soumis au

Surintendant des assurances, ou, si la societe n'a pas a soumettre ses etats

financiers au Surintend ant , sur ceux qui sont soumis a La province sous La

juridiction de laquelle la societe a ete constituee. Ces reserves supPle­

mentaires se rattachent a certains groupes particuliers de polices et ne

comprennent pas les reserves pour imprevus de nature generale. L'objet de

ces fonds supplementaires est de proteger l'assureur contre les reclamations

particulieres prevuea en vertu d'une garantie ou d'une assurance contre les

mefaits resultant de la radioactivite, et de creer des reserves pour les

assurances collectives contre les accidents et les maladies, qui ne necessi­

teraient aucune reserve ou presque selon les calculs ,habituels, parce qu'on

y souscrit ordinairement au mois,

On nous a suggere d' accorder aux fins d' imp6t une deduction suppl.emen­

taire egale a l' excederrt de 15 P. 100 de l' actif disponible sur les exigibi­

lites, qui est requis par l'article 103 de la Loi sur les compagnies d'assu­

rance canadiennes et britanniques?!Jj. Il a en outre ete propose qu'une

deduction egale a 25 P. 100 de la reserve annuelle pour reclamations soit

aut.or-Lsee pour couvrir les catastrophes et autres anomalies.
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survenues durant 1 t exercice f.inancier, mais dont le reglement est retarde.

Toutefois aucune reserve ne devrait @tre autorisee pour parer aux eventua­

lites, car ce serait anticiper sur ltavenir. En consequence, ni les reserves

supplementaires pour reclamations specf.al.es , exigees dans les etats financiers

soumis au Surintendant des assurances, ni les autres reserves pour imprevus

qut on nous a propoaees ne peuvent ttre acceptiees aux fins de ltimpet. Ces

reserves sont constituees pour contribuer a assurer la solvabilite des

compagnies dtassurance, mais le regime fiscal nta pas pour fonction de

reglementer l'industrie. Il faut signaler de plus que, s'U se produisait

un trop-perlSu dtimpet a cause dtune surevaluation des revenus pendant les

premieres annees de certaines polices, ces impBts seraient recuperables

gr-ace au report retrospectif des pertes sur deux annees en arriere. Toutefois,

il existe un genre de reserve specf.al.e liee aux evenements qui se sont produits

dans L' ennee mais qui nt orrt pas encore donne lieu a des reclamations en fin

d'annee. On devrait done autoriser des reserves specifiques pour ltassurance­

cautionnement, dans La mesure ou elles sont determinees d t apres une estimation

des pertes survenues dans l' annee,

Assurance generale mutuelle

Les societes d t assurance generale mutuelle appartiennent en principe

aux detenteurs de polices et recourent a des methodes diverses pour obtenir

leurs fonds de roulement, fixer les taux de leurs primes et verser des

dividendes sur leurs polices. Une sorte de mutuelle, dont le fonctionnement

ressemble a celui dtune societe par actions, est designee sous le nom de

mutuelle a cotisation forfaitaire. Certaines de ces mutuelles demandent une

seule cotisation payable au comptant par les detenteurs des polices. Ces

polices sont parfois dites "polices a primes fixes". Les detenteurs de

polices des grandes mutuelles a cotisations forfaitaires peuvent devenir de

plus en plus eloignes de 1 t administration, tout comme le s ont les actionna1res

des grandes societes dont le capital-actions est important et est detenu par

un grand nombre d' actionnaires.



D' autres mutuelles s' appellent mutuelles a. cotisations sur billets.

Ces mutuelles emettent des polices dites "a. primes variables" en echange

de billets au mont ant de La cotisation fixee d' apres une estimation du coftt

de l' assurance. Des cotisations sont prelevees sur les montants des bill'ets,

pour acquitter les frais generaux, les autres depenses et les pertes. Bon

nombre de societes mutuelles d' assurance ont fait leurs debuts comme mutuelles

a. cotisations sur billets mais tendent aujourd 'hui a. reclamer des primes,

tout comme les societes par actions, en emettant des polices a. primes fixes.

Les autres societes mutuelles demandent des cotisations qui peuvent

varier, atune estimation assez juste du coftt de l'assurance jusqu'a. un

montant parfois beancoup plus eleve que le coftt prevu, Certaines mutuelles

distribuent presque taus les excederrbe aux detenteurs de polices, sous La

forme de dividendes, tandis que d'autres gardent une partie considerable des

excedentis de cotisations comme reserves. Dans ce dernier cas, le trop-per~u

des cotisations s'appelle souvent une prime de dep6t. Les mutuelles indus­

trie11es qui assurent frequemment des risques considerables dans l'industrie

manufacturi'ere utilisent cette methode des primes de dep8t.

Avant 1947, les revenus des mutuelles d ' assurance etaient francs d' imp6t

en vertu de I' article 4(g) de La Loi de l'imp6t de guerre sur le revenu,

tandis que ceux des societes par actions etaient i~posables en vertu de La

10i generale. A La suite des recommandations de La COlmnission royale

d' enquet.e de 1945 sur les cooperatives, l' exemption specf.al,e accordee aux

societes mutuelles d'assurance fut supprLmee en 1947. Par contre, en 1953,

1& Cour supr~me du Canada decida qU'une societe mutuelle d'assurance contre

l'incendie n'avait pas de but lucratif et que, par consequent, son revenu

n' etait pas imposable g:j). L' article 68A mis en vigueur en 1954' imposait

le revenu des societes mutuelles d'assurance autres que les mutuelles

d'assurance-vie.

Les societes mutuelles d ' assurance qui re~oivent des primes exclusivement

des eglises, des ecoles ou d'autres oeuvres de bienfaisance sont exemptes de
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La Commission royale d I enqu€tte de 1945 avait aussi r-ecommande d I exempter

de l'impet les assureurs dont la moite des primes brutes proviennent d'entre­

prises agricoles ou d'exploitations de p@che, et en 1954 l'article 62(1)s)

fut adopbe a. cette fin.

Quand nous preconisons l ' imposition du revenu de toutes les entreprises

mutuelles, notre objectif est de prelever un impat sur les benefices econo­

miques resultant des operations financieres de caractere mutuel. Toutefois,

il ressort de la description que nous venons de faire de l'assurance generale

mutuelle qu'il est difficile, dans ce domaine, de mesurer les gains.

En theorie, l ' avantage economique pour chaque membre est le montant

qu I il epargne sur ses primes d' assurance en s I assurant dans une mutuelle

plutat que dans une societe par actions. Toutefois, comme dans le cas des

primes d'assurance-vie, il est difficile de determiner le taux exact des

primes sur le marche car il y existe une grande variete de polices et de

risques. Dans notir e etude des mutuelles d'assurance-vie au chapitre 20, nous

etudions le probleme de La reduction du montant des cotisations ainsi que

celui de determiner dans quelle mesure les dividendes verses aux detenteurs

de polices constituent un remboursement du trop-per<su des primes. Nous

concluons a. ce chapitre qu'on ne devrait pas chercher a. repartir les divi­

dendes entre ces divers elements et que ces dividendes devraient €ttre admis

en deduction du revenu de 1 I assureur et inclus entierement dans le revenu

du beneficiaire. Cette methode est semblable a celle que nous avons recom­

mandee pour les autres entreprises mutuelles, par exe:mple les cooperatives.

Nous acceptons qU'il y ait une reduction des prix, mais il n'y a pas d'autre

moyen pratique d t obvier a. La difficulte que d t adopt er une methode d I imputation

du revenu (voir chapitre 20). Toutefois, dans le domaine de l' assurance

general,e , une partie importante de l ' assurance wse par les mutuelles est

souscrite par des entreprises qui peuvent deduire leurs primes de leurs

revenus. Dans ces cas, la reduction des prix n'aurait pas dtimportance, car

elle ntaurait pas d'effet sur le revenu de l'assure.
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On devrait determiner le revenu commercial de l'assureur de la m@me

maniere que celui des autres societes d'assurance generale et on devrait

l'imposer en entier. Tbutefois, les exemptions accordees a certaines

mutuelles d'assurance generale s'ecartent sans raison de l'equite fiscale

et nous recommandons de les supprimer.

Les societes etrangeres

D'apres la loi actuelle, la methode de calcul du revenu commercial d'une

societe etrangere d' assurance est La m~e que cel.Le d'une societe canadienne;

mais, dans la pratique, il existe des exceptions importantes: on n'inclut

pas le revenu de placements dans le revenu imposable et on n' autorise aucune

deduction a l'egard des depenses du siege social qui ont ete encourues a
l'exterieur du Canada,

Dans le passe, on autorisait la societe etrangere a deduire une part

des depenses du siege social, mais il etait difficile, semble-t-il, de

trouver une formule pratique pour emp~cher les reclamations excessives. On

a tente de creer une methode d'imposition qui eliminerait la necessite de

verifier les depenses du siege social ou d'elaborer une formule qui donnerait

droit a une deduction maxfmal,e, L'exemption du revenu de placements compen­

sait partiellement pour l'impossibilite de deduire les depenses encourues

'par le siege social. Cette exemption offrait en outre certains avantiages ,

C'est ainsi qu'en plus d'~pporter une solution pratique au probleme de

l'imposition, elle supprimait ce qu'on jugeait dans certains cas comme etant

un facteur defavorable au maintien d' actifs au Canada par les societes

etrangeres.

Ce mode d'imposition applique aux societes etrangeres faisant commerce

de l'assurance generale au Canada s'eloigne de nos principes d'equite fiscale.

Il est possible que l'exemption du revenu de placements encourage Ie maintien

d' actifs au Canada, mais, dans bien des cas, Le pays etranger preleve l' impBt

sur ce revenu, de sorte que le stimulant peut manquer d'efficacite, Nous



reconnaissons qu'il peut €tre difficile de fixer une deduction raisonnable

pour les depenses encourues par le siege social a l'etranger. Quoiqu'il

en soit, comme pour toute autre entreprise, une deduction ne doit ~tre

aut.or-Lsee que dans la mesure ou l' on peut prouver qu' elle est raisonnable.

On pourrait exiger que le siege social etranger fournisse des renseignements

sur ses transactions effectuees a travers le monde afin de justifier le

caract.ere raisonnable de La partie des depenses Impubees aux affaires

realisees au Canada.

Nous recommandons par consequent que le revenu commercial provenant

des operations au Canada de societes etrangeres d'assurance generale soit

calcule de la m~me maniere que le revenu des societes canadiennes, de sorte

que le revenu des placements des actifs dont on exige le depet pour exercer

ce commerce soit inclus dans le calcul du profit et qu'une partie raisonnable

des depenses encourues par le siege social soit admise en deduction.

Le revenu des placements d' actifs dont La valeur excede le montant

requis pour faire des affaires au Canada devrait ~tre traite comme celui

des revenus de placements des non-residents en general.

La Partie VIII des Reglements accorde aux societes etrang~es enregistrees

au Departement des Assurances une rednetion de l'impOt retenu a 1a source. En

general, l'impet normal retenu a la source est reduit dans La proportion que

represente le rapport entre le passif canadien et l' actif canadien de la

compagnie. Par definition, le passif canadien comprend, a titre de marge de

securite, le double du montant des reserves afferentes aux polices g§f. A

cause de l' exemption du revenu de placements de l' entreprise, qui etait

acccrdee en pratique, cette formule a probablement ete ·con<5ue pour limiter

La retenue d I impet au revenu de placements, lequel ne fait pas partie du

revenu de 1 I entreprise. Puisque nous avons r ecomaende que le revenu de

placements realise dans le cours des affaires soit inclus dans le revenu

commercial, le passif canadien, aux fins de la reduction de l'impet retenu,

devrait ~tre detini comme etant egal a 100 P. 100 (et non 200 P. 100) des



546

reserves afferentes aux polices. Cela augmenterait le montant du revenu de

placements qui serait sujet a La retenue d' imp6t et reduirait le montant du

revenu de placements qui serait impose comme revenu d' entreprise au taux de

50 P. 100 frappant le revenu des societes par actions en general.

Les societes etrangeres d' assurance generale sont exemptees de l'imp6t

additionnel de 15 P. 100 sur le revenu net d' imp8t d' une succursale taxee

en vertu de l' article 110B de La Loi de l'imp6t sur le revenue Nous ne voyons

pas pourquoi les succursales canadiennes engagees dans ce domaine recevraient

un traitement special et nous recommandons de supprimer l'exemption.

Il faudrait mentionner deux autres particularites de l'imposition des

societes etrangeres. Premierement, on ne tient pas compte des polices

reassurees aupres de societes non enregistrees ou qui ne d~tiennent pas un

permis pour faire le commerce de l' assurance au Canada. Il s' ensuit

generalement que les sacietes faisant affaires au Canada paient plus d' imp6ts,

car elles doivent payer l'impat comme si elles avaient retenu les benefices

qui, normalement, reviennent a La societe qui accepte la reassurance.

Toutefois, la formule evite les difficultes que pose la verification des

profits ou des pertes provenant de la reassurance des risques encourus au

Canada, reassurance cedee par un siege social etranger a d'autres societes

etrangeres; de plUS, c'est sans doute la seule fa~on pratique de proceder

dans ce genre de transactions zu.

En second lieu, l'assurance maritime transigee au Canada n'est pas

incluse dans le calcul du revenu imposable d'une societe etrangere. La

raison de cette exemption tient peut-€tre au fait que si les benefices de

l' assurance maritime etaient imposes au Canada, l' assurance pourrait -etre

souscrite au lieu de destination du navire. Il ne semble pas que ce soit

la une raison suffisante pour exclure du revenu les benefices provenant de

la vente de ce genre d'assurance; nous recommandons que ces benefices soient

imposables.



CONCWSIONS Er RECOOMAlIDATIONS

L I AGRlCUIJI'URE ET IA P1:em:

1. On devrait calculer selon La methode dite de comptabilite d'exercice,

plut6t que d Iapres celle de la comptabilite de caisse, le revenu

provenant de l'agriculture, sauf pour Ie particulier dont la principale

source de revenu est l'agriculture et dans la mesure aU les recettes

brutes de cette provenance sont inf'erieures a. un montant specifique,

mettons $1.0,000.

2. Le principe du troupeau de base en agriculture, sauf dans Le cas aU

un cultivateur pourrait calculer son revenu d Iapres La methode de

comptabilite de caisse, ne devrait plus @tre reconnu, et il faudrait

abroger Le reglement relatif a. 11evaluation du betail..

3. Les directives dlordre administratif portant sur les depenses se

rapportant a. la residence du cultivateur profitent indftment au

contribuable et on devrait les modifier.

4. La restriction specifique qui s'applique actuellement a. la deduction

des pertes relatives a. llexploitation des fermes "paase-etemps"

serait remplacee par une disposition generale qui interdirait

l'imputation a. un autre revenu des pertes subies (apres trois annees

deficitaires) par toute entreprise qui travaille generalement a
perte.

5.
/

Etant donne que nous recommandons dans notre Rapport certaines

dispositions generales permettant au contribuable d'etaler son revenu

sur un certain nombre d'annees, les regles specifiques qui permettent

actuellement aux cultivateurs et aux p@cheurs d' etablir nne moyenne

de leur revenu n ' auraient plus leur rai son d I@tre.

6. I.e coftt des biens amortissables utilises pour l'agriculture et la

p@che devrait @tre amorti suivant la methode de l'amortissement

degressif a. taux constant, laquelle s Iapplique a. toutes les autres

categories d'entreprises.



7. Les gains realises lors de la disposition d1un bien agraire devraient

@tre imposables, sous reserve d'une exemption a vie de $25,000.

8. La vente aI' enfant du contribuable d 'un bien servant a une entreprise

d1agriculture ou de p@che devrait @tre reputee avoir ete conclue a

sa juste valeur marchande , Si Le prix de vente etait inf'erieur a

cette valeur, ou consdder-eraft la difference connne etant un don.

LIINDUSTRIE FORESTrERE

9. On devrait continuer a amortir Ie coat des concessions forestieres

et des biens s ' y rapportant d' apres la production, mais il semble

desirable d1apporter des modifications d10rdre technique aux Reglements

actuels.

10. On devrait admettre les frais obligatoires se rapportant aux conces­

sions forestieres et les coats de reboisement en deduction dans l'annee

ou ils sont encourus. ~outefois, on devrait permettre au contribuable

de capitaliser ces frais obligatoires.

11. Lorsqu'un contribuable realise un gain lors de la disposition de biens

forestiers, il devrait porter ce gain a son revenu au m@me titre que

les gains realises sur la vente de toute autre categorie de biens.

12. Les imp6ts que certaines provinces prelevent sur les operations

forestieres devraient @tre deduits comme depense lors du calcul du

revenu, et non pas de l'imp6t federal a payer a titre de degrevements.

L I INDUSTRIE DE IA CONSTRUcrION

13. Les Regle'Ilents concernant l'imp6t sur le revenu devraient comporter

une disposition precise qui etablirait la f~on de calculer les

benefices se rapportant aux contrats en voie de realisation a la fin

d1une annee. Suivant la regle proposee, tous les contrats devraient

@tre comptabilises selon la proportion des travaux executes; pour les



contrats a prix fixe, cependant, le contribuable serait tenu de

proceder de cette faqon lorsque les frais directs depasseraient

35 p. 100 du montant du contrat, a l' exclusion des supplements. Le

calcul de La proportion des travaux executes serait f'onde sur le

rapport entre l' ensemble des frais encourus a un moment donne et

l'ensemble des frais prevus et il comporterait des dispositions pour

une rectification raisonnable, f'ondee sur des faits connus , On

admettrait egad.emerrt en deduction toote perte prevue sur contrats a
prix fixe des que les frais directs depasseraient 35 p. 100 du montant

du contrat, a l' exclusion des supplements.

L'ASSURANCE G:ENERALE

14. On devrait continuer a admettre en deduction les primes a.f':t'erentes awe

contrats d' assurance encore en vigueur, mais il faudrait refuser la

deduction immediate de certaines reserves sur contrats d'assurance

et interdire les provisions faites a l'egard d'imprevus.

15. Les societes d' assurance generale devraient pou'VOir continuer, dans

la determination de leur revenu, a deduire les dividendes verses sur

contrats. n faudrait abolir l' exoneration d' imp6t consentie a
certaines societes d'assurance mutuelle generale.

16. Le revenu d' entreprise des succursales canadiennes de societes

etrangeres d' assurance generale devrait @tre determine, sous reserve

de certaines exceptions secondaires, selon les normes qui s'appliquent

aux societes canadiennes d'assurance generale.

17. En vertu de l'article 1l0B de la Lei de l'imp6t sur le revenu, on

devrait soumettre les succursales canadiennes de societes etrangeres

d'assurance generale a l'imp6t special de 15 p. 100 preleve sur les

benefices que realisent les succursales de societes etrangeres

ordinaires.
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2J Article 13.

Partie I, 20 janvier 1951, Bulletin de renseignements

11 Article 85F.

gj Article 42.

2J Article 13.

!l/ Partie XVII.

2.1 Gazette du Canada,

n? 3.

§j Article 12(1)a).

11 Article 12(1)h).

§j Au chapitre 22, on etudie le probLeme general de la distinction entre

l'activite a des fins personnelles et l'activite a des fins commerciales.

Y2/ Ministere du Revenu national (statistique fiscale de 1963), Dnprimeur

de la Reine, Ottawa, 1963, Partie II, Tableau 3. A ce tableau, on note

qu1en 1961 les contribuables remplissant une occupation autre que celle

d'agriculteur ou de p@cheur (groupes dont les pertes ont excede les

benefices) ayant produit une declaration au fisc ant reclame au mains

$7,771,000, en pertes resultant de l' agriculture et de La p~che. De

plus, ceux qui ont rempli une declaration n1entratnant pas d1imposition

ont declare des pertes resultant de l'agriculture et de la p~che d 1au

moins $7,662,000. Etant donne que les statistiques citees sont le

resultat de la difference entre les pertes et les benefices de tous les

contribuables de chacune des categories, le montant total des pertes

resultant de 1 1agriculture et de La p~che qui auraient ete reclamees

aurait exced~ les chiffres precites.

111 Article 42.
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1?J Reglements, Partie XVII.

12/ Article 20(4).

~ Article 17(7).

111 A la fin de 1963, la valeur'marchande des stocks agricoles s'etablissait

a environ 3 milliards de dollars, dont environ 1 milliard en cereales

et 2 milliards en betail (ces donnees nous ant etedirectement fournies

par le Bureau federal de La statistique et ne sont pas publiees). Le

prix de revient n'est pas connu et il serait difficile de l'evaluer

avec assez de precision, mais on peut supposer qU'il se chiffr.e entre

1 et 2 milliards, dont seulement une petite partie est declaree comme

stock aux fins de l' impat. De plus la plus grande partie des stocks

de betail declares aux fins de l' imp6t entrent dans La catregor-Le des

troupeaux de base, dont La vente. est exempte d' impt'lt.

!§j En 1961, l' impat sur Le revenu des agriculteurs a plein temps a produi't

pres de 27 millions de dollars et celui des societes agricoles commer­

ciales a ete de 1.6 million de dollars. Des particuliers, non agricul­

teurs ayant declare un revenu imposable, ont fait valoir des pertes

agricoles dont le total se chiffre a au moins 7.7 millions de dollars.

La note 10 fournit une explication a ce sujet.

ill Reglements, article 1l00(1)e) et annexe C.

'J1Jj Reglements, article 1l00(1)f); annexe B, categorie 10(1) et annexe D,

cat.egorLe 15.

l:2J M@me dans le cas ou la disposition represente La realisation d'un bien

de capital, tout le produit peut ~tre entierement imposable en vertu

de l'article 6(1)j) de la Loi de l'impat sur le revenu, s'il depend de

l'usage du bien ou de la production en decoulant.

gQ/ Article ll(l)p).
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?JJ Article 4lA.

?£! [1960] R.C. de lIE. 433. On a rejete un appel de cette decision a La

Cour supr~e sans motifs ecrits [1962J R.C.S. viii.

?:2.1 [1960] R.C. de l'E. 205.

~ [1952] S.R.C., chapitre 31. Cet article exige qu'une societe maintienne

en tout temps un actif disponible d'une valeur excedarrt d'au moins 15 p.

100 le montant total des primes non gagnees, des prestations dues et

d'autres exigibilites, quelle que soit leur nature.

?2l Stanley Mutual Insurance Company v, M.R.N., [1953] 1 R.C. S. 442.

g§j Au lieu du montant de ce passif, La societe peut reclamer le mont ant

des dep6ts extges , si ce dernier montant est plus eleve.

W Ces societes ne sont pas tenues de faire rapport au Surintendant des

assurances des operations effectuees a l'etranger. Il se peut que le

principal agent de la societe au Canada n'ait pas connaissance de la

reassurance qu' a ef'f'ectiuee son commettant pour des risques encourus

au Canada.
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CHAPITRE 26

LES ASPECTS INTERNATIONAUX DE
L'IMR>SITION DU REVENU

L'impartialite riscale a eta l'un des principaux objectirs dans nos

propositions sur le regime d' imposition au Canada. Un regime riscal impartial

contribuerait grandement a une repartition erricace des ressources, et par

consequent a La production maximum de biens et de services, ce que les

Canadiens desirent; elle est en 0utre une condition prealable a l'elaboration

d'un regime d'imp6t eguitable.

Il est malntenant evident que nous avons ete rorces par les realites

d' ordre economique et administratif d' accepter des compromis, en ce qui a

trait au concept d'une impartialite et d'une equite veritable, dans l' elabo-

ration de nos propositions sur le regime d'imposition au Canada. Mais nous

avons dll faire encore plus de concessions dans nos propositions sur ,l'impo-

sition des revenus ayant un caract~re international car, dans ce. domaine,

les difficultes d' ordre administratir et economique se font sentir d' une

f~on plus accerrtuee. Non seulement Les duricultes de mise en application

et d'evaluation sont-elles plus grandes au point de vue international, mals

Les imperfections du marche sont susceptibles d'~tre plus importantes; en

consequence, il raut prevoir que des atteintes volontaires a l'impartialite

fiscale seront inevitables dans certaines circonstances. Des solutions

simples, d' acceptation generale, ne peuvent ~tre adopt.ees , non seulement a
cause de l'eJCtr@me complexite du sujet, mais egalement a cause de l'absence

d'un point de repke pouvant servir a eliminer Les controverses qui entourent

plusieurs de ses principes fondamentaux. C' est un domaine ou l' opinion et

le jugement jouent un grand rt'He, a cause des consequences incertaines qui

resulteraient de l'adoption possible de politiques dirferentes et de la

gran<le variete d' opinions quant a l' importanc e relative qu' on devrait

attribuer aux divers objectHs a atteindre. Dans le champ d'activite

international, une parfaite impartialite fiscale n' est ni possible sur le

plan administratif, ni necessairement souhaitable au point de vue economique.

555
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Le sujet constitue done un def'i, et un defi que le Canada en particulier

ne peut se permettre d' ignorer. Etant donne que le commerce exterieur et

les investissements etrangers constituent un enjeu important pour le Canada,

on doit porter un inter~t tout particulier a. l' etablissement de dispositions

fiscales internationales bien crdonneea, Fort heureusement, par suite de

negociations et d'.ententes, de nombreux progr~s ont ete realises dans

l' elaboration de certaines lignes de conduite dans le domaine de La fiscalite

internationale. .Au cours du dernier demi-sikle, les plus importantes nations

commerCfantes, sous les auspic es d' organismes mondiaux, ont etabli quelques

r~gles fondamentales qUi eliminent les injustices flagrantes et les pertur­

bations economiques qui autrement se produiraient. Bien que ces r~les

soient loin d' atteindre un ideal d' impartialite et d' equite, leur incorpo­

ration dans les lois canadiennes de l' imp6t et dans les ententes internatio­

nales apporte un peu d' ordre et de certitude la. ou sutrement r~nerait le

chaos. Le merite de ces dispositions s'est sussi accru par suite du recours

de plus en plus generalise a. l'imp6t sur le revenu, et par les nations en

voie de developpement et par celles qui corma:.l.ssent un developpement plus

avance , comme principale soerce de leurs recettes. Deux faits amplifieront

encore le besoin de conclure des ententes fiscales interns.tionales dans

l' avenir: le recours direct a. des mesures fiscales , par de !lOlllbreux pays,

en vue d' atteindre certains objectifs economiques d' ordre national, et

l' adresse de plus en plus deployee par les contribuables dans ls. gestion de

leurs affaires pour reduire leurs obligations fiscales.

LES PRINCIPAUX POINTS DE L' ANALYSE

~e si le sujet en question semble presenter des aspects complexes et

connrover-eea , Les points nevralgiques que l' on rencontre en fiscalite inter­

nationale sont peu nombreux, sussi surprenant que cela puisse parartre. En

substance, ce sont:

1. le traitement du revenu de non-residents au moment ou ce revenu est

gagne au Canada;
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2. le traitement de certains genres de revenu de non-residents au moment

ou ces revenus sont retires du Canada;

3. le tra:!. tement du revenu de residents du Canada provenant de l' etranger

au moment ou ce revenu est gagne en dehors du Canada;

4. le traitement du revenu de residents du Canada provenant de l' etranger

au moment aU ce revenu est rElltu au Canada.

Les questions d' ordre pratique qui restent ~ regler sont encore moins

nambreuses, car les coutumes et les ententes fiscales internationales ont

deja dispose d'un bon nambre de difficultesqui auraient pu survenir par

suite des points mentionnes plus hent.

1. Au sujet du revenu realise ~ l'etranger par un resident, deux questions

surgissent:

a) jusqu'~ quel point devrait-on imposer un tel revenu en tant que

revenu gagne a l'etranger?

b) quelle importance devrait-on donner au fait que le pays d'origine

d 'un tel revenu aura preleve un imp6t sur ce revenu?

2. Quant au revenu canadien des non-residents, 1a princ:!.pale question est

de determiner le taux de 1a retenue d'imp6t qU'on devra:!.t prelever sur

certains genres de pa:!.ements effectues hors du Canada.

En essayant d'app1iquer nos normes d'equite et d'impartialite aces

problemes, nous nous sommes fondes sur certains postulats qui devraient

ttre exposes ici.

1. Dans Le traitement des revenus gagnes a 1'etranger par des residents

du Canada on devrait tenir compte de tout imp6t etranger deja perllU

stir ces revenus.

2. On devrait aussi imposer les revenus gf;l.gtleS a 1 'etranger par des

residents canadiens d' aprlls l' assiette fiscale comprehensive, conformement
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awe methodes visant ~ reduire les reports d I imp6t et le recours ~ des

refuges fiscaux, c'est-~-dire des pays o~ des revenus peuvent fue

achemines l~ o~ 11s sont ou bien exempts d'impet. ou bien sujets ~

un imp6t minime.

3. Seuls les actionnaires residant au PB\VS devraient beneficier des

avantages de l ' integration de 1 I imp6t personnel et de 1 I imp6t des

societes. Nous avons adopte un tel point de vue principalement parce

qu'un pareil allegement d 'imp6t sur les distributions de dividendes

awe non-residents entratnerait pour le tresor canadien une perte qui

profiterait en grande partie aux tresors etrangers. Il faut admettre

que c I est l~ une forme de regime de faveur. Cependant, nous avons pris

pour acquis que cette distinction pratiquee en faveur des residents

n'aurait aucun effet adverse sur 180 confiance de l'etranger, pas plus

qu I elle ne provoquerait des represailles, parce que 180 situation

fiscale de 180 majorite des non-residents ne s' aggraverait pas par

rapport ~ leur situation actuelle, sauf dans 180 mesure ob. lion retirerait

awe non-residents certains facteurs de stimulation propices ~ l'industrie

et aux societes; certains residents du Canada subiraient egalement les

repercussions de ces mesures.

4. Nous devrions nous efforcer d'elSborer des ententes fiscales qui

maintiendraient et augmenteraient, si possible, les avantages econo-

miques nets que le Canada retire des mouvements de capitaux qui

s' effectuent de part et d I autre de 180 frontie-e, tout en respectant•
les obligations derivant de nos ententes et les normes de 180 fiscalite

internationale. Ce postulat implique qu I on devrait eviter les disposi-

tions fiscales qui nuiraient d tune manie-e permanente aux entrees et

aux sorties de capitaux du pays. Nous ne reprendrons pas ici l' expose

du chapitre 5 sur les problemes d'economie internationale. Entre

autres, nous ne traiterons pas plus longtemps des benefices nets

qu' obtiendrait le Canada grace 'tl. un accroissement des placements de
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portefeuille faits par des etrangers au Canada et a. une diminution

correspondante des placements directs a. l' etranger, ni de la question

de la dependance du Canada face a. l' entree nette de capitaux au pays.

Cependant, IlO1iS prEmfmS pour acquis que ceux qui seraient disposes a.
eliminer l' entree nette de capitaux au Canada ne cherchent pas a.
eliminer l' ensemble des mouvements de capitaux entre Le Canada et le

reste du monde. La mise en application de notre proposition d'integration

peut ~re suivie d'une periode de reajustement au coors de laquelle les

mouvements de capitaux seront entraves, mais cet"te mesure ne vise pas

a. produire des effets permanents de cette nature.

5. L'avantage economique net qui resulterait d'un imp6t plus eleve sur le

revenu de dividendes des non-residents est trop minime et incertain

pour justifier le risque d'une telle augmentation d'impet. Une augmen­

tation d'impat entratnerait probablement des represailles de la part

des gouvernements strangers, surtout s1 on cons1dere que le taux de

l' imp6t des societes et le "tau;x: de la retenue d' imp6t sur Les dividendes

est presque egaJ., et m~e superieur dans certains cas, au montant du

degrllvement accorde par le pays de residence de l' actionnaire etranger.

Nous avons propose une augmentation lorsque l' imp6t sur d' autres genres

de revenus que re~oivent les non-residen"ts n'est pas assujetti a. cette

contrainte.

Le regime d' impet que nous proposons pour le Canada coanne moyen de

realiser plus pleinement ses objec"tifs d' ordre social et economique est trlw

different du regime actuel et ne ressemble aucunement aux regimes en vigueur

a.ans d'au"tres pays. Notre principale t&che dans ce chapitre sera d'elaborer

des dispositions fiscales qui permettraient l'adoption d'un nouveau regime

d'imp8t pour le Canada sans nuire aucunement a. nos relations economiques

avec 1e reste du monde. Pour ce faire, i1 faut s'attaquer aux dif'ficultes

techniques qui decou1eraient de 1 'imposi"tion des revenus qui circulent de

part et d' autre de La fron"tillre, du Canada. n nous faut egalement elaborer



des dispositions fiscales qui vont :ma.1ntenir et, de pref'erence, a.ugmenter

Les avantages economiques nets, que le Canada retire des investissements

etra.ngers sur son propre territoire et des investissements eff'ectues par des

Canadiens en dehors du Canada, tout en respectant lea obligations decoulant

de nos ententes et les normes de la fiacalite internationa.le.

Notre deuxi~e tache consiste h elaborer des dispositions f'isca.les Qui

traiteront Les Canadiens a.yant des revenus provenant de l' etra.nger anssi

equitablement que les autres Canadiens. Ainsi, non seulement l'assiette

comprehensive de 1 1 imp8t englobera tout le revenu de provenance etra.ng~re

et l' assuj ettira h des ta.u:x: progressif's d 1 imp8t sur le revenu, mais on devra

egalement proceder de f'~on It reduire auta.nt que possible le report d'imp6t.

De plus, il f'aut de toute necessite eliminer les echappa.toires importantes

qui existent dans le regime actuel et qui permettent h certains residents

canadiens d'eviter la pleine imposition de leur revenu en ayant recours h

des societes etablies dans des pays of'f'rant un refuge fiscal.

A 1 1 heure actuelle, le taux d 1 imp8t sur le revenu de provenance cana­

dienne des non-residents varie selon la nature du revenue Certains paiements

(par exemple les dividendes) sont assujettis h un imp8t canadien substantiel,

d'autres h des taux d 'imp8t peu eleves, et d'autres encore ne sont pas

imposes du tout. Ces dif'f'erences de traitement donnent It La f'orme sous

laquelle un paiement est f'ait une importance trop grande, ce qui favorise

1 1 adoption de procedes visant h reduire La perception de l' imp8t canadien.

La troisi~e tache que nous conafdez-erons dans ce chapitre sera done

1 1 elimination de ces inegalites.

LES PRINCIPALES PROroSITIONS

Nos principales propositions traitent du genre de degr~vement qu 1 on

pourrait accorder aux Canaliiens pour leur revenu de provenance etrangere,

du mode d'imposition de ce revenu au Canada et du taux de retenue de l'imp8t

h appliquer au revenu canadien des non-residents. Ces propositions seront
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considerees en detail plus loin dans ce chapitre mala, pour en f'aciliter

l' etude, nous avons juge a propos de les resumer ici.

1. On devrait annuler la presente exemption d'imp8t touchant certains

dividendes de provenance etrangllre reCSus par une societe residante,

accordee en vertu de l'article 28(l)d). On devrait majorer les

dividendes provenant de placements directs a l' etranger selon un tawc

arbitraire de 30 P. 100, et accorder un degrlwement equivalent a lImpet

etranger. 5i un resident canadien recevait le dividende, alors l'impet

canadien p~able sur le montant majore le serait au. moment de la

reception du dividende. Toutefois, si une societe residante recevait

Le dividende, l'imp8t ne serait payable qu'au. moment OU le revenu serait

a son tour distribue ou attribue, et c'est alors qulon devrait percevoir

un imp8t retenu a la source de 20 p. 100 du montant majore, afin que les

actionnaires residants aient droit a un degrevement d' imp8t de 50 P. 100

du montant majore de la distribution (soit le degrevement original pour

imp8t etranger de 30 P. 100, plus La retenue suppl6mentaire de 20 P. 100).

2. On devrait definir un placement direct a l' etranger comme etant un pla­

cement fait par un resident canadien ou un groupe associe de residents

canadiens:

a) dans une societe non residante dans laquelle le resident, ou le

groupe assode, detient une participation de 10 P. 100 ou plus

dans les actions avec droit de vote, dans les benefices ou dans

les biens distribues lors de la liquidation de la societe non

residante,

b) dans une entreprise ou des biens situes a l' etranger et dans

1esquels ce resident ou ce groupe detient une participation de

10 p. 100 ou plus.

3. Les contribuables canadiens detenant des placements directs a l' etranger

devraient faire un rapport annuel de leur revenu gagne a l' etranger et



5. On devrait accorder un droit dtoption awe epargnants canadiens (les

jJ..l.i"';;':>ULlZ; de fonds ne font pas de placements directs); ceux-cd

4. Awe fins de ces ealculs, on devrait definir le revenu gagne ll. l'etranger

comme etant le revenu declare ll. une autorite etrang~re (ou dans un eta"t

financier verifie), sujet toutefois, ll. certains redressements destines

~ le rendre comparable au concept de revenu tel que determine aux fins

de 1 t imptst canadien. Ces redressements ne seraient ni nombreux ni trop

detailles, et nous suggererons une modification supplementaire permettant

de ne recourir que rerement 'a des calcnls pour La plupart des revenus

des imp6'ts sur le revenu payes ~ tout gouvernement etranger. Si les

imp6ts payes ~ 1 tetranger (y compris les imp8ts payes par une societe

non residante) sur un tel revenu courant sont inferieurs ~ 30 p. 100 du

revenu gagne ~ ltetranger, la difference devrait ~re payes au gouverne­

ment du Canada ~ titre d'imp6t special. Cette mesure permettrait que

tout revenu de placements directs en provenance de ltetranger soit par

le fait ~e assujetti ~ un taux d t imp6t sur le revenu dtau moins 30 p.

100 d~s l ' accumulation du revenu soit sur une base de comptabil1te

d'exerc1ce. 8i le revenu provenant de l'etranger etait par la suite

assujetti ~ une retenue d timp6t de la part du pays etranger au moment

de sa distribution au placeur de fonds canadien, l'impet special paye

sur un tel revenu serait rembourse, dans la mesure de la retenue d'imp6t.

8i un contribuable canadien detenant nne part minoritaire dans un place­

ment direct ~ 1 I etranger pent etabl1r qu' 11 est incapable d I obtenir

suffisamment d I information pour calculer son revenu etranger, il devrait

pouvoir demander qu 'on impose son revenu etranger comme un revenu de

placement de portefeuille (i.e.} un revenu de placement autre qu'un

placement direct) sujet ~ un degrlNement senlement pour l ' imp8t retenu

~ la source.

en provenance des



a) soit d ' €!tre taxes sur La m@me base que les placeurs de fonds

directs doni; 11 a ete question plus haut;

b) soit d I ttre taxes tel que presentement avec un degrllvement pour

le lIlOntant des imp6ts retenus l1 la source seulement.

6. On devrait hausser de 15 P. 100 l1 30 P. 100 le taux de la retenue

initiale de l'impet sur la plupart des paiements, autres que les pa.iements

de div;ldendes, faits a des non-residents. On devrait etetldre cette

retenue d t imp8t aux dons et aux legs, au revenu d I em.ploi au Canada et

a la portion des prestations au regime de pension correspondant a un

revenu, en plus des inter~s, des redevances, etc. On pourrait reduire

ce taux de 30 P. 100 lorsque certaines categories de paiements sont en

cause (par exem.ple, 1 I exemption actuelle touchant certains paiements

d I inter~t fa!ts a des entites non assujetties a 1 'impet), et lorsque

sont conclues des ententes au sujet de certains paiements a des p~s

dennes,

7. On devrait etablir une retenue d'impet a1lant jusqu'a 10 P. 100 sur les

depenses pour services r~us qui auraient ete ded.uites lors du calcul

d'un revenu d ' entreprise ou de bien et qui n' auraient pas encore ete

sujettes a une retenue d'impet. Il importe peu que ces services soient

rendus hors du Canada pourvu qu' on en beneficie au Canada. Cette retenue

d I imp6t ne devrait pas s' appllquera des montants verses comme rembour­

sements de depenses.

8. Dans certains cas specifiques, on devrait accorder aux non-residents le

droit d.'~tre taxes au m@me titre que les residents du Canada s'ils le

desirent. Ils declareraient leur revenu de provenance mondiale de

quelque source qu'il soit et deduiraient les degr'evements pour l'impet

etranger pa;ye selon La fo.rmuJ.e actuelle relative aux impets etrangers

p~es sur les revenus de provenance etrangere. Ce choix pourrait se

faire dans les cas suivants:
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a) lorsqu'un ancien resident du Canada. est devenu un non-resident

et pref'l!re @tre taxe a titre de resident du Canada, chaque aanee

apr~s son changement de residence; ou

b) lorsqu 'un non-resident a re~u: certains genres de revenu du Canada,

y compris des dons ou des heritages, une portion de revenu f'aisant

partie des prestations de retraite, des rentes, et un revenu

d'emploi.

A notre avis, la mise en application de ces recommandations comporterait

les avantages importants suivants:

1. La substitution de l'exemption accordee en vertu de l'article 28(l)d)

par la methode de La majoration et du degr~vement sur une base de

30 p. 100.

a) On supprimerait l'exemption prevue a l'article 28(l)d) pour les

dividendes d'une societe etrangere re~us par nne societe canadienne

quand cette dernil!re detient plus de 25 p. 100 du capital-actions

ems par cette societe etrangere. Voila qui eliminerait une

echappatoire importante du regime f'iscal actuel gr~e a laquelle

des Canadiens ont evite le paiement de la totalite de l' ilflp8t

canadien sur leur revenu d'origine canadienne, lequel a ete

detourne au moyen de societes f'ormees dans des pays dits de

"refuges f'iscaux" .

b) Gr8.ce a l'utilisation d'un taux de degrevement f'iscal unif'orme

arbitraire, on diminuerait, dans une grande mesure , l'importance

des divers elements de La f'iscalite du pays d'origine. Ainsi la

dif'ference entre l' impet sur le revenu et les retenues d' impet

serait negligeable, et l' importanc e attribuee ad' autres types de

taxes (par exemple les taxes de vente) de pays etra...'1gers serait

moins grande.



c) L'inopportunite d'une exclusion aussi generale que celie de

l' article 28(l)d) une fois determinee, l' emploi d 'un taux arbitraire

simplifierait les calculs et eliminerait beaucoup d'incertitude,

Ce resultat importerait particulierement si l' on ne veut pas

decourager les societes canadiennes d'etablir des entreprises h

l'etranger. Bien que cette methode exigerait l'evaluation du

revenu de source etrang~e provenant de la plupart des PS¥s, elie

ne s' appliquerait pas en ge~al au revenu provenant des Etats-Unis

ou du Royamne-Uni (d'on proviennent plus des trois quarts des divi­

dendes de source etrangere verses aux Canadiens) , Ce traitement

special pourrait bien ~tre eccorde plus tard h d' autres PS¥s, une

fois qu'on aura acquis une certaine experience dans l'application

de cesdispositions, De toute mani~e, les redressements requis

pour les autres pays, bien qu' arbitraires, seraient relativement

simples. Farce que l'on imposerait pleinement aux mains des

canadiens les gains provenant de biens au moment de leur realisation,

Pimp$!; canadien serait h La longue, perCSu en totalite, Des methodes

arbitraires pour calculer les imp6ts annuels eXigibles ne sont done

pas auS'si inequitables qu' elles pourraientl'~tre autrement.

d) 3i un tame uniforme de majoration et de Mgrhement etait utilise,

on pourrait appliquer une echelle de taux progressifs au revenu de

placements directs de source etrang~e,

e) L'adoption d'un taux de 30 p, 100 pour la majoration et le degrhe­

ment aurait deux avantages: Le Canada retirerait un revenu fiscal

net (m@me s'il est faible) des dividendes de source etrangere, et

la plupart des actionnaires d 'une societe canadienne ayant des

placements directs h l' etranger ne paieraient pas un impet canadien

plus eleve sur les dividendes provenant de source etrangere qu' ils

ne le font h 1 'heure actuelle,
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f) On pourrait modifier le taux de majoration de temps). autre pour

faire face). des circonstances particulleres. Une r~ction du

tau pourrait s'imposer s1, avec le temps, les tau.x de rendement

prevus avant imposition, des actifs des societes au Canada baissaient

). la suite de l' adoption de La proposition d' integration.

2. Le paiement d'un imp6t sur le revenu de placements directs h l'etranger

\ un taux d' au mains 30 P. 100.

a) L' exigence de pa.ver chaque annee des impets d'au mains 30 P. 100

soit au pays etranger, soit au Canada, au fur et \ mesure que le

revenu etranger est gagne, reduirait l'ajournement du paiement des

impOts et diminuerait les avantages que presentent, directement ou

indirectement, les "refuges fiscaux".

b) Gr&ce \ la methode recommandee on diminuerait l'importance, du

point de vue de l'1mposition, de la fome d'organisat1on adoptee

pour faire des affaires \ l' etranger. Cette methode supprimerait

en grande partie toute repercussion que pourrait avoir la f1scalite

canadienne sur la decision de retenir les fonds dans l' entreprise

etrangllre au de les verser.

. 3. L'augmentation du niveau et de la portee des retenues d'imp6t It. la

source.

a) L'augmente:tion a. 30 P. 100 de La retenue reguliere de l'1mp6t It.

la source (sur la plupart des paiements autres que les dividendes)

diminuerait l' ecart qui existe entre les taux d'impet perqu sur

d1fferents genres de rendement de capitaux. Elle attenuerait

l' attrait de certaines methodes actuellement employees pour reduire

les imp6ts canadiens exigibles sur le revenu provenant du Canada

et augmenterait ainsi les recettes fiscales canadiennes.

b) Le fait d'assujettir d'autres categories de re..tnerations provenant

du Canada, \ savoir les honoraires pour services, \ une retenue



567

d':l.mpOt garantirait qu' au moins certaines recettes fiscales

seraient perques pour des services ayant portl§ fruit au Canada

et rendus par des non-residents qui n Ietaient pas phy-siquement

presents au Canada au moment 00. le service fut rendu.

Le reste de ce chapitre ofire d Iautres considl§rations sur le concept de

l'impartialite et sur ses implications relatives a nos propositions f1scales

spec1fiques; 11 contient aussi les grandes lignes du syst~e d'imposit1on en

vigueur au Canada, aux Etats-Unis et au Royaume-Uni; il apporte une attention

particulilu-e a nos prObllsnes fiscaux et a nos propositions touchant le Canada

en tant que pays recevant des revenus de l'etranger et en tant que pays dIem.

proviennent des revenus allant ~ l' etranger. Nous considererons ensuite

quelques-uns des aspects administratifs de l' imposition a l' echelle mondiale

et, entin, nous examinerons La nature et Les effets des ententes fiscales.

L' IMPARTIALITE EN TANT QUE CONCEPr INTERNATIONAL

A cause de 1 1 importance de 1 Iimpartialite dans 1 Ianalyse des diverses

propositions en faveur d'une fiscalite internationale, noaa etudierons a

fond dans les paragraphes qui suivent le sens dl"impartialite" en tant que

concept directeur de ces propositions.

Pour que se realise une impartialite fiscale tatale all echelle mondiale,

il faudrait faire concorder les regimes fiscaux de tOllS les pays de telle

sorte que peu importerait pour tout contribuable, du point de vue de la

f1scalite, sa citoyennete, son pays de residence, le lieu ott se trouvent ses

biens, le lieu 00. 11 fait ses affaires et le lieu de son travail. Ceci

ex1gerait que tous les £ays:

1. fournissent les mtmes biens publics, les JD.@mes services et accordent

les mtmes prestations sociales aux residents et aux personnes qUi font

des affaires dans le pays y;

2. financent la distribution des biens publics, des services et des pres­

tations sociales au moyen d':l.mpOts de mtme nature, perCjus au ~s taux;



3. evitent, transfa-ent et redressent les m@mes impBts, dans la m@me

mesure et en m@me temps;

4. taxent cheque contribuable sur son revenu dit mondial (tOlls les pays

donneraient un m@me sens au mot "mondiallt ) anx m~es taux qu ton

utiliserait si cette personne retirait tout son revenu de son pays de

residence; ce taux devrait @tre le m&1e, quel que soit le pays de

residence du contribuable gJ.

Des raisons d tordre fiscal ne pourraient plus influencer Le choix du

lieu de travail, de ltendroit oh effectuer des placements et de l'endroit

oh faire des affaires, puisque Le rapport entre le taux de rendement prevu

apr~s deduction de l'imp8t et le taux de rendement prevu avant paiement de

Itimp8t serait le ~e pour toute personne. Si on realisait ces conditions,

les taux de rendement prevus avant paiement de l'imp8t dans les differents

pays ne seraient pasfausses les uns par rapport awe autres par suite des

differences entre les divers regimes fiscawe nationaux.

Les conditions susaentd.onnees seraient extr~ement difficile lI. realiser

m&1e avec les meilleures intentions de La part de tous les pays. Si tous

les pays fournissaient le m@me genre et la m@me quantite de biens publics

lI. leurs residents au moyen des m@mes assiettes d'imp8t et des m@mes taux,

le revenu national par t@te serait lI. peu pr~s le m@me pour tous les pays.

n est fort probable qu' on ne puisse pas realiser cet etat de choses dans

un avenir prochain, et m~e quton ne Le puisse jamais. Des differences

existeront toujours dans Les preferences nationales entre les biens du

secteur public et ceux du secteur prive, et entre les differentes sortes de

biens puhLf.cs , L'abondance des ressources nationales, l'importance du marche

national et la diversite des industries varient tellement de pays en pays

qu til est difficile d t imaginer que l' evitement, Le transfert et les redresse­

ments des imp8ts soient semblables dans tous les pays.

Au chapitre 19, nous etudions comment Le taux de rendement, avant deduction

de l' imp8t, des actifs productifs change sous l' effet des modifications



s.pportees II un regime fiscal. n serait utile II ce moment-ci de reprendre

brilwement cette discussion.

A moins d' eviter OIl de transferer tOllS les imp8ts exactement dans ls.

mbe mesure et au m@me rytbme, l'imposition de ce qui est cense @tre La mise

en vigueur d' un im.p6t qui semble comp1etement impartial modifiera neanmoins

La repartition des ressources entre des projets divers. A titre d'exp1ics.tion,

supposons que dans un monde sans im.p6ts, i1 y aurait deux types de projets:

les projets de type A et les projets de type B. On compte que chaque type

de projet donnera un taux de rendement de 10 P. 100 avant deduction de

l'imp6t. Su.pposons que lIon impose au taux de 50 P. 100 Le benefice net de

chaque type de projets et qu'il n'y a pas d'evitement fiscal. 8i. l'imp8t

sur Le revenu provenant des projets de type A est transfere en entier, le

revenu avant deduction de l' imp8t se trouve double et Le revenu apr'es

deduction de l'i.mp8t demeure le lll~e; si l'im.p6t sur Le revenu provenant

des projets de type B n' est pas transfere, le revenu avant deduction de

l' imp8t demeure Le m~e, mais Le revenu apr'es deduction de l'imp8t est reduit

de moitie. Les placements dans les projets de type A seraient beaucoup plus

interessants que ceux dans les projets de type B. Toutefois, avec le temps,

le taux plus eleve de rendement provoquerait une augmentation des placements

dans les projets de type A, ce qui augmenterait la production des biens

provenant de ces projets. L'off're accrue de ces biens provoquerait graduel­

lement une reduction des prix. Comme resultat, les taux de rendement avant

et apr'es deduction de l' imp8t des investissements dans les projets du type A

declineraient. A l'inverse, la diminution des placements dans les projets

de type B am'enerait avec le temps une augmentation du taux de rendement avant

et apr'es deduction de l'imp8t des projets de type B. Pour simplifier nos

suppositions,disons que les taux de rendement avant deduction de l'impOt

pour Les deux types de projets convergeront avec le temps vers un m~e point

et serant de nouveau egaux.

Dans l' anaJ.yse de l' imp8t sur le revenu gagne a. l' echelle internationale,

on doit tenir compte des redressem.ents du taux de rendement avant paiement
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de l' imp8t en fonction des changements dans les taux d' impet. La repartition

des ressources ne se ferait pas necessairement de f~on efficace dans Le

monde entier m~e si les taux de rendement prevus avant deduction de l' imp8t

etaient les m~es dans tous les pays. Les taux de rendement prevus avant

deduction de l'imp6t peuvent diff'erer d'un pays a. l'autre, non pas parce que

Le capital a ete plus productif' dans un pays que dans l' autre, mals plut6t

parce que les m~s taxes, imposees au ~e moment dans les deux pays, n'ont

pas ete transferees dans la m~e mesure, et parce que Ie processus de redresse­

ment des placements n'a pas encore diminue Le rendement dans Le pays on il y

a eu transfert, ou ne l' a pas encore augmente dans Le pays on il n' y a pas

eu transfert.

A cause des imperfections du marche, les differences entre les taux de

rendement prevus pour differents projets, avant deduction de l' imp6t, sont

une mesure imparfaite des benefices nets qui pourraient provenir de divers

placements effectues dans un m@me pays. Il est encore plus dif'ficile

d'interpreter les differences, aI' echelle internationale, entre les taux

de rendement prevus avant deduction de l' im.p6t car, en plUS de subir les

imperfections "normales" du marche, Les pays ont non seulement adopte des

syst'emes fiscaux dif'ferents, mais ont volontairement limite de f~on

importante la circulation des biens et des capitaux ainsi que le deplacement

de la main-d'oeuvre. A cause des deviations qui resultent de ces differences

dans les structures fiscales et du contrepoids des restrictions economiques

nationales, nous ne pouvons pas presumer que la repartition des ressources

a. l' echelle mondial-e, conformement aces taux de rendement prevus avant

deducti on de l' imp8t, entra1neraitune augmentation de la production mondiale.

La quatri'eme condition serait particulierement difficile a remplir dans

un monde compose de pays det>iteurs et de pays creanciers. Si, pour chaque

pays, les genres et les montants des revenus provenant de source etrangere

etaient egaux au.x genres et aux montants des. revenus provenant de source

nationale aui sont verses (ou attribues) a. des non-residents, la difficulte
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serait facile ~ surmonter. Tous les pays pourraient Sl entendre pour fonder

l'imposition sur La destination du revenu. QueJ. quesoit leur point de vue

~ 1 1 egard de La methode "appropriee" de 12. repartition des recettes fiscales

entre les pays d Ion elles proviennent et les pays qui les relSoivent, si tous

/

les Etats adoptaient la m@me politique, 11 n 's aurait ni gain ni perte de

recettes fiscales puisque les recettes supplement&ires provenant de l'impo­

sition complete des revenus de provenance etrang'ere des residents seraient

compensees par les recettes perdues par suite de la non-imposition des

revenus de source nationale des non-residents. Mais puisque certains Etats

sont nettement debiteurs et d I autres nettement crediteurs, une solution aussi

facile n I est pas possible. Une imposition perlSue seulement au point de

destination du revenu desavantagerait les Etats debiteurs; l'imposition

perlSue seulement au point d'origine du revenu desavantagerait les Etats

creanc1ers.

/

M@me s1 tous les Etats avaient des regimes fiscaux identiques, 11 y

aurait un conflit ineVitable entre les Etats debiteurs et les Etats crediteurs

quant au choix d "une methode "satisfaisante" de division des revenus entre

les pays d I o~ proviennent ces revenus et les pays qui les r~oivent. Les

Etats debiteurs pretendraient toujours Que la majeure partie de l'impOt

preleve devrait aller aux Etats d I o~ proviennent les revenus; les Etats

crediteurs pretendraient que 12. majeure partie de 1 1 impOt preleve devrait

aller aux Etats o~ resident les beneficiaires des revenus.

D' apres cet expose sur les conditions necessaires ~ la realisation de

1 I impartialite fiscale ~ 1 I echelle mondiale, 11 est evident qu I on ne pent

atte1ndre un tel objectif dans un avenir previsible. Ce qui est plus

important encore, c I est que 1 I impartial1te fiscale all echelle mondiale peut

m~e @tre indesirable tant que d'autres restrictions economiques internationales

subs1steront (telles que les tarifs, les lois sur l'immigration, les reglements

reg1ssant les placements etrangers et les contrOles sur le change etranger).

Toutes ces barr1'eres artificielles ~ l'egard de la libre circulation des biens,
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des capftaux et de 180 main-d toeuvre entre les !:tats peuvent fausser 180

repartition internationale des ressources tout comme, et ~e plus que les

regimes d'imp6ts manquant d'impartialite. Faire des efforts pour elaborer

un systeme fiscal impartial 'ri l'echelle mondiale ne serait logique que si,

ce faisant, on arrivait 'ri une repartition internationale plus efficace des

ressources mondiales. Aussi longtemps que ces restrictions, qui ne sont pas

de nature fiscale, existeront entre les pays, une meilleure repartition

internationale des ressources exigerait probablement des syst'emes nationaux

de fiscalite qui stecarteraient de l'impartialite pour compenser ces autres

restrictions.

A ce point, il nous faut adm,ettre qu til est impossible de formuler des
\

propositions generales sur 180 mani~re dont les revenus circulant entre les

divers pays devraient ~tre imposes ~ un !:tat en particulier, si on recherche

une repartition efficace des ressources mondiales. Cela depend entillrement

des circonstances particulillres. ~e si, par des mesures de compensation,

11 est theoriquement possible de s' ecarter de l'impartialite fiscal e, 11

serait trlls difficile, au stade actllel de nos recherches, de determiner les

formes et It importance que ces mesures devraient prendre.

La conclusion est decevante parce que nous savons qu ten 1 tabsence de

toute restriction au libre mouvement de 180 main-dtoeuvre, des capitaux et

des biens entre les Etats (ou avec des ajustements compensateurs, ai on ne

peut eliminer les restrictions) 180 production mondiale serait accrue. Les

Etats qui beneficieraient de It elimination des restrictions relatives au

libre echange international pourraient plus qu t indemniser les hats moins

favorisea tout en profitant dtune meilleure situation. Mbe s'il est naif

de croire que Le monde atteindra bientet ce point ideal, les hommes de bonne

volante ne doivent pas perdre de vue cet objectif qui ne pent @tre atteint

qu ''ri longue echeance. S'11s ne penvent aider 'ri la realisation de cet objectif,

11s peuvent au moins stabstenir de creer des obstacles 'ri sa realisation.
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Nous ne preconisons pas la suppression unilaterale de toutes les

restrictions internationales par le Canada. Il nous est impossible de dire,

sauf pour certains cas precis, ai, 1110ngue echeance, une attenuation

unilaterale d 'une restriction donnee serait dans notre inter~. Certaines

restrictions etBblies par le Canada sont probBblement necessaires pour

compenser les restrictions etBblies par d' autres pays. 8i certains pays

etBblissent des restrictions economiques ~ l'echelle mondiale, il se pent

que, dans Les circonstances, le Canada n' ait pas d' autre choix que La mise

en vigueur de restrictions compensatrices. Nous avona besoin de ce pouvot.r

d'user de represailles. Toutefois, nous devrions chercher ll. eviter les

situations qui necessiteraient des represailles de La part du canada ou qui

provoqueraient des represailles de la part d' autres pays contre le Canada.

Il ne fait pas de dcute que le Canada doit agir en fonction de ses

propres inter~ts. Mais nous croyons qu'~ la longue le Canada beneficierait

d'une attenuation, ~ l'echelle mondiale, des restrictions nationales ll.

l'egard du mouvement de la main-d'oeuvre, des biens et des capitaux. 8i

nous nous apPliquons ll. dresser des barri'eres internationales, nous ne pouvons

pas esperer que les autres pays reduisent les leurs.

LE TRAITEMENT AC'lUEL, AUX ETAT8-UNIS, AU ROY.AUME-UNI
ET AU CANADA, IXJ REVENU A CARACTERE INTERNATIONAL

Pour etayer nos propositions specifiques, nous croyons utile de donner

un bref aperetu d' ensenible des regimes d' imposition du revenu international

au canada, aux Etats-Unis et au Royaume-Uni. Le syst'eme canadien actuel

sera decrit plus ll. fond 11 la suite de cette analyse d'ensemble. Pour

faciliter la description qui va suivre, nous allons diviser l'etude du

revenu international sous trois titres generaux:

1. le revenu d'entreprise;

2. le revenu provenant de biens;

3. le revenu d'emploi.
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Le revenu d' entreprise

Le revenu d' entreprise provient de l' exercice d 'une activite commerciale

directe dans un pays par un resident d'un autre PSiYs. On pourrait citer,

parmi lea principaux exemples, les operations effectuees par une societe

grace ~ l'intermediaire d 'une succursale, ou encore une activite de nature

cOJlllerciale exercee directement par un individu ou un proprietaire unique.

Le revenu d' entreprise, selon notre assiette comprehensive de l' imp6t,

inclurait, bien entendu, les gains realises lors de la disposition de biens

par un non-resident au cours de l' exploitation d I une entreprise commerciale

au Canada.

Le revenu provenant de biens

Le revenu de biens provient principalement des formes normales de

rendement sur les placements de capitaux, de pr~ts d'argent on de location

de biens ou de l'octroiement de permis relativement ~ des biens sis dans un

PSiYS etranger, qUand la nature de l' activite ne constitue pas une exploitation

d I entreprise. Ces types de revenu (dividendes, inte~s, loyers et

redevances) sont d'ordinaire assujettis, lors de leur distribution ~ un

resident d' un autre pays, a. une "retenue" d' imp6t prelevee par Le pays

d'origine du revenu. Dans certains cas, la retenue d'imp6t s'applique aussi

a d'antres genres de r evenua,

Si on appliquait le concept de "revenu provenant de biens" a. la

fiscalite internationale, il ne comprendrait pas les gains realises lors

de l ' alienation de biens. Ces gains ne seraient ordinairement imposes que

s'ils etaient realises par des residents du PSiYs d'origine du r evenu, Nous

avons dej~ signale cependant, qu'en vertu de notre assiette comprehensive

de 1 I imp6t, les ga1ns provenant de biens seraient inclus dans le revenu

lorsqu'ils font partie d'un revenu d'entreprise, qu'ils soient gagnes par

un resident ou un non-resident.
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Dans le cas de dividendes re~us, on fait ordinairement une distinction

dans le pays de destination, awe fins de 1.a perception de ses propres imp8ts,

entre les dividendes r~us d'une societe etabl1e dans le pays d'origine d.u

revenu et dans laquel1.e la participation est suffisamment importante pour

constituer un "placement direct", et ceu.x r~us d'une societe dans laquelle

1.a participation ne satisfaisant pas au critere de placement direct est

traitee comm.e "placement de portefeuille". Normalement, dans le pays

d'origine du revenu cette distinction n'est pas pertinente lorsqu'il s'agit

d'imposer les paiements verses en dehors du pays.

Le critere re1.atif awe placements directs, ~e si on ne le 1!1entionne

pas comme tel, est fixe par La legislation; awe Etats-Unis, une participation

d'au moins 10 p. 100 dans Les actions avec droit de vote est requise et, au

canada, el1.e doit depasser 25 p. 100. Il est interessant de constater que

m~e le fait de posseder toutes les actions d'une societe dans un autre pays

constitue un placement dans cet autre pays et non pas une exploitation

d'entreprise. Awe fins de l'imposition dans le pays etranger, une filiale

contr8lee a 100 p. 100 serait normalement consideree comme nne societe

residante de ce pays et pleinement assujettie a l'impat regulier de ce pays.

Le fait que cette entreprise soU de propriete etrangere serait pertinent

seulement quant a l' application d' imp6ts supplementaires frappant les

dividendes envoyes en dehors du pays.

Le revenu d' emploi

Cette classification est presque evidente en sof , Elle comprend le

revenu re~u en vertu d'un contrat de travail, lorsqu'un resident d'un autre

pays execute le travail.

Nous allons maintenant donner une description schematique du mode

d'imposition de ces diff'erents genres de revenu (sujet, eVidemment, a un

certain nombre d'exceptions) d'apres les regimes d'imposition au Canada,

awe Etats-Unis et au Royaume-Uni. Parce que 1.e traitement fiscal americain
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du revenu provenant de l' etranger presente un inter@t particulier en regard

de nos recOIlllllB.ndations, l' appendice L de ce tome renferme une description

plus approfendie des precedes adoptes aux Etats-Unis.

L'imposition dans 1e pays d'origine

1. Le revenu d' entreprise: le pays d' origine du revenu impose aux pleins

taux le "revenu d' entreprise" gagne sur son territoire par un non-

resident.

2. Le revenu provenant de biens: on prel'eve un iJap6t ~ un taux uniforme

sur le revenu de placements (int~s, dividendes, loyers et redevances)

verse \ un non-resident.

3. Le revenu d' emploi: on taxe ~ des taux progressifs de l' imp6t en

vigueur dans le pays, on, \ defaut, ~ UJl. tawe d' imp6t uniforme, le

revenu d'un non-resident, comme par exemple les salaires et les

traitements pour services personnels rendus par le non-resident dans

le pays d' origine du revenu.

L'imposition dans le pays
de destination

1. Le revenu d' entre;prise. Le revenu d' entreprise resultant d 'une activite

commerciale directe dans Le pays d' origine du revenu est inelus au

revenu, dans Le pays de destination, qu'il ait ete eneaisse ou non.

Ce montant est majore en vue d' ine1ure les imp6ts directs payes dans 1e

pays de provenance, et un degr~vement est aceorde pour ees imp6ts en

reduction des imp8ts verses dans le pays de destination, mals ee degrlwe-

ment ne doit p3.S depasser l'1mp6t perCju sur ee m@me revenu dans 1e pays

de destination.

2. La ravenu provenant de biens. Le revenu de biens provenant d'un pays

etranger (autre que le revenu de dividendes proven&rl.t de placements

directs) est inelus au revenu lorsqu'il est r6CjU, et fait l'objet d'une
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majoration en vue d' inclure les ratenues d' imp8t, ou les imp6ts

semblables, payes au pa;ys d'origine. Un degrllvement est accorde pour

ces imp6ts en reduction des imp8ts verses dans le pays de destination,

toutef'ois ce degrllvement ne doit pas exceder l'imp8t verse sur ce ~e

revenu dans le pays de destination.

3. Le revenu d' emploi. M&1.e traitement que pour le revenu provenant de

biens.

Dans le cas de dividendes, le principe mentionne plus haut au sujet du

revenu provenant de biens s' applique aux "placements en portefeuille", mals

on a recours lI. une autre methode pour les "placements directs".

8i les Etats-Unis ou le Royaume-Uni sont les pays de destination d 'un

dividende provenant de placements directs, ce dividende fait l'objet d'une

majoration afin d' y inclure at les imp6ts directs preleves par le pays

d' origine sur le revenu de la societe qui a declare ce dividende, et la

retenue d'imp6t sur ce dividende; on autorise un degr'hement, jusqu'li.

concurrence de l'imIlO:t national frappant Le m&1.e revenu, pour l'imp6t sur

le revenu des societes preleve par le pays d' or1gine ainsi que pour la

retenue d' imp6t prelevee par le pays d' origine sur le dividende au moment

aU 11 est paye. Awe Etats-Unis, awe fins du calcul du degr\vement fiscal

etranger, on incorpore au revenu de dividendes les inter~s provenant de

placements directs. Lorsque le canada est le P8\YS de destination de tels

dividendes, le traitement du revenu de dividendes est different. Si le

dividende est re~u par une societe canadienne, 11 est exempt de tout autre

1mp8t canedien sur le revenu touchant les societes.

On peut trouver dans ces trois pays quelques modifications d' importance

lI. cet expose general, ord1nairement fondees sur la poursuite d'objectifs

economiques. Awe Etats-Unis, elies comprennent: la Western Hemisphere 1'rade

Corporation, La legislation des refuges fiscaux de 1962 visant les "societes

etrang\res contr81ees" exception faite de ltEx:Port 1'rade COrporation et des
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societes operant dans des pays en voie de developpement, ainsi que J.a

Interest Equalization Tax. Au Royau.me-Uni, 180 Overseas Trade Cor;poration,

abolie 1e 6 avril 1966 en vertu du Finance .Act. 1965, constituait un exemp1e

comparable. Comme exemp1e canadien, citons Le traitement applique aux

societes operant ~ 1 t etranger•

LE TRAIT.I!XENT ACIDEL DU REVENU
INTERNATIONAL AU CANADA

Le tr~s bref aper<ju de 180 methode canadienne dtimposition qui va suivre,

rapproche ce sujet de notre domaine 1:mme4iat de reche:-ches.

Les residents

La residence est, au Canada, le critllre fonde.mental de Itassujettissement

ll. l'imp6t sur le revenu, par opposition ll. 180 citoyennete ou au domicile, ou

ll. quelque combinaison de ces trois elements, qututilisent certains autres

pays. Un resident canadien, que ce soit un individu, nne societe, ou

que1que autre forme dtentite, est imposable au Canada, aux taux canadiens,

sur son revenu global mondial. Le concept general de residence n' est pas

trlls clair. A toutes fins pratiques, un individu est residant lorsque au

cours de ses habitudes de vie, 11 habite plus ou moins continuellement au

Canada. Dans 1e cas d'une societe, 180 rllgle generale veut que cette derni~e

soit residante de 1 'endroit oU elle est dirigee et contr61ee. Cette regle

a ete modifiee et elargie par statut au cours des dernillres annees , de sorte

que dans 180 p1upart des cas, il est desormais prevu qu' une societe est

residante s1 elle est constituee au Canada, independamment de l' endro1t d' em
e11e est dirigee et contr61ee.

Le revenu d' entreprise. Lorsqu' un resident canadien fa!t d1rectement des

aff'a!res dans un pays etranger, comme par le truchement d I une succursale,

tout son revenu est impose au Canada comme s' 11 Y avaitete gagne, et 11

profite dtun degrllvement pour 1es imp6ts sur le revenu verses au pays

etranger jusqu'll. concurrence du montant de l'imp6t canadien sur Le revenu

f'rappant Le ,~e revenu.
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Une espl!ce speciale de societe residante, celie dont l'actif et les

operations commerciales s' effectuent en majeure partie en dehors du Canada,

est exem:ptee de l'imp8t canadien a. titre de "societe operant a. l' etranger" .

Le revenu provenant de biens. Lorsqu 'un resident canadien touche un revenu

de biens provenant de l'etranger (dividendes, inter@ts, loyers, redevances,

etc. ), c e revenu fait l' obj et d' une majoration pour les imp6ts preleves a.

la source par le pays d'oU provient le revenu, et on accorde un degrevement

correspondant a. ces :1J'J'l.pets jusqu'a. concurrence du lI10ntant de l'imp6't canadien

sur le revenu frappa:ni; le m@m.e revenu.

Ce traitement est modif'ie lorsqu'une societe canadienne detient plus

de 25 P. 100 des actions avec droit de vote d'une societe etrang~re. Dans

ces circonstances, les dividendes que recsoit une societe canadienne d 'une

societe etrang~re sont exempts de l' impet sur le revenu des societes en

vertu de l'article 28(l)d) de la Loi de l' impet sur le revenu.

Le revenu d'emploi. Un individu residant qui touche un revenu d'emploi d'une

source etrang~e doit inclure , dans l' assiette de son impet canadien, ce

revenu majore de l'imp6t paye a. l' etranger, et deduire de son imp8t autrement

exigible sur le revenu un degrllvement correspondant a cet imp8t etranger,

jusqn'a. concurrence du mntant de l'impet canadien sur le revenu paye sur

le ml!!me revenu.

Les non-residents

Lerevenu d'entreprise. Un non-resident qui fait affaire au Canada est taxe

de La mtmle mani~e qu 'un resident a. l' egard des gains provenant de ses

a.:f'faires, avec cette importante difference que le revenu inclus dans le

calculde l'impOt applicable est limite au revenu gagne au Canada. Cependant,

dans le cas d 'une entreprise exploitee au Canada par l' entremise de la

succursale d'une societe etrangere, un imp8t supplementaire de 15 p. 100 est

preleve sur nne partie des profits de la succursale qui subsistent apres le

paiement de l'impet sur le revenu des societes applicable aux benefices de
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La succursale. Une deduction speciale est admise ll. l' egard des placements

en immobilisations dans le calcul du revenu assujetti ll. cet imp6t.

Le revenu provenant de biens. Les paiements de revenus provenant de biens,

faits par des residents ll. des non-residents du Canada, sont assujettis ll. la

r etenae d'imp6ts comme suit:

1. Sur les dividendes d'une societe dont Les actions sont detenues dans

une proportion de 25 P. 100 ou plus par des Canadiens (ce r'eglement

comporte une variante si les actions sont inscrites ?. une bourse):

10 P. 100; sur tOllS les autres dividendes: 15 P. 100.

2. Sur les inter~s: 15 P. 100, saul' certaines exceptions, dont La plus

:importante est l' exemption des paiements d' inter'@ts sur les obligations

sses aprlls le 15 avril 1966 par les gouvernem.ents federal, provinciaux

et mun1cipaux, ainsi que des paiements d'inter'@ts ?. des organismes

exempts d' i.nlp8t dans leur pays (?. condition qu' on produise des certificats

d' exemption) .

3. Sur les loyers: 15 P. 100, mais pour les loyers d'immeubles, un non­

resident peut choisir de payer l' :im~t aux taux d' imp8t canadien

appropries, aprlls avoir produit une declaration d' impOt indiquant le

revenu net des loyers perCSus au Canada.

4. Redevances: les redevances provenant de droits d'auteur sont exemptes

de La retenue d' imp6t; le taux est de 10 P. 100 ?. l' egard des redevances

sur films et enregistrem.ents sur bandes magnetiques; le taux est de

15 P. 100 sur toutes les autres redevances. Celui qui touche des droits

de coupe de bois pent choisir d' '@tre taxe sur son revenu canadien net

en produisant une declaration, comme dans le cas de celui qui touche

des loyers sur des biens fonciers.

5. Sur les revenus provenant de successions ou de fiducies, et sur les

ristournes: 15 P. 100.
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Un imp6t de 15 p. 100, a la place de tout autre imp6t (y compris la

retenue d t imp6t surles dividendes et inter@ts payes) greve le revenu d tune

societe de placements contr61ee par des non-residents-c test-a-dire une

societe-contr6lee en majeure partie par des etrangers et dont le revenu

provient substantiellement de placements.

Le revenu d' emploi. Un non-resident du canada qui a ete employe au Canada

doit declarer son revenu canadien at payer l'impet sur ce revenu aux taux

progressifs ordinaires. On permet de d6duire une portion appropriee des

concessions et allocations canadiennes usuelles lors du calcul an revenu

imposable.

L'expose qui s'achl!ve visait ~ decrire les aspects principa:u.x du systs.e

fiscal canadien applicable aux non-residents en verta. de la Loi de 1 'impet

sur le revenu. Nous n' avons pas aborde les modifications apportees par les

ententes internationales.

L' Jl<U6T NJ CANADA EN TANT QUE PAYS DE DESTINATION

Le facteur equite

L' equite exige que tous les revenus de provenance etrangl!re, qu' ils

derivent du travail, de placements ou d'affaires exploitees ~ l'etranger,

soient imposes au compte des residents comme s'ils etaient des revenus

gagnes au p~s. Selon notre proposition relative ~ l'imposition integrale

des gains provenant de biens, il s'ensuit que les residents qui detiennent

des droits ou des parts d'inter~ dans des biens situes hors du Canada

seraient taxes au moment de la disposition de tels droits (y compris La

transmission par suite de decl!s) , ou selon les gains nets ceases avoir ete

realises au moment 00 ils cessent d'~re residents du Canada.

Farce que le revenu qui n 'entre pas au Canada ajoute necessairement \

la valeur des droits du resident dans des biens etrangers, (abstraction

faite du revenu de provenance etrang"a-e que le resident depense pour sa

propre consommation \ l' exterieur du Canada), tout revenu de provenance
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etrangl!re sera.!t en fin de compte soumis h 1'impOt canadien, Cette solution

supprimerait l'un des moyens d'evitement fiscal les plus usites. Aujourd'hui,

les residents peuvent fonder nne societe etrangke pour detenir leurs biens

productifs de revenus dans un pays 00. les taux d' imp8t sur les societes sont

bas. Le revenu peut ~tre retenu par La societe etrangere, et le resident

peut realiser ce revenu, sans payer d'imp6t au Canada, en vendant ses actions

de la societe etrangke.

Malheureusement, la pleine imposition des gains provenant de biens

pose des di:ff'icultes importantes, Si les gains provenant de droits ou de

parts d' inter~t dans des biens situes h l' exterieur du Canada ne doivent ~tre

inclus dans le revenu que lorsqu'ils sont realises, il se pose alors un

probll!me de report d'impet, Nous avons dejh demontre que le report de

l' imp8t peut @tre aussi avantageux que l' evitement ou 1& reduction de l' imp8t.

Par ailleurs, si ces gains etaient imposes d' aprl!s la methode de la comptabi­

11te d'exercice, U serait difficile de deterJlliner la valeur marchande de

biens situes dans un autre pays.

Selon notre proposition concernant le regime fiscal au canada, on

n'inclurait initialement dans le revenu que les gains provenant de biens qui

sont effectivement realises. Nous avons anssi propose, h moins que les

revenus courants des intermediaires canadiens ne soient annuellement inclus

dans le revenu des actionnaires et des beneficiaires, que ces revenus provenant

de biens soient imposes au compte de l'organisme, normalement au taux personnel

maximum. On evite ainsi le report de l'imp6t qui pourrait survenir si les

benefices distribues etaient soumis h un imp6t personnel supplementaire.

Min de traiter les residents qui detiennent des parts d'int~ dans des

societes et des fiducies etrangkes de la ~e faqon que les personnes qui

font des placements au P8iYs, il faudrait aussi imposer couramment la partici­

pation des residents canadiens dans le reverm de ces entreprise fuangltres

au taux personnel maximwn. Toutefois, si ces entreprises ne faisaient pas

de distribution en espl!ces, certains actionnaires ou beneficiaires canadiens
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relatif a ce revenu aecumule. En outre, il se poserait plusieurs diffieultes

admin1stratives lors- de 1Ievaluation des montants quI 11 faudrait eonsiderer

ehaque annee.

Ces questions admin1stratives consisteraient surtout a determiner, aux

fins de 11 impOt canadien, le montant du revenu de provenance etrangke, le

moment otl ee revenu etranger doit entrer en ligne de compte, et le montant

du degr~ement relatif a 1 limpet etranger qu Ion pourrait deduire en etablissant

1 Iobligation contributive au Canada. Evidemment, aux fins de 1 1 impet, le

revenu d'entreprise nlest pas necessairement le ~e dans le pays de

provenance, que le revenu d Ientreprise au Canada; de fait, les differences

qui existent dans les lois fiscales peuvent entra1ner des differences

importantes. Suivant les regles appliquees au Canada, un nouveau calcul du

revenu d Ientreprise de provenance etrangere pourrait constituer pour le

contribuable une tftche extr&1ement compliquee; or, sans ce nouveau calcul,

le montant compris dans 1 Iassiette fiscale canadienne ne correspondrait pas

8UX reg1es en vigueur au Canada touchant 1 1 evaluation du revenu. La deter­

mination de 1 16poque a lsquelle le revenu doit entrer en ligne de compte a

aussi des consequences administratives, parce qu ' elle influe sur La deter­

mination au montant du revenu et des imp6ts de provenance etrangere qui

doivent @tre pris en consideration a cheque annde,

Considerations d I ordre economique

Dans toute tentative pour obtenir une c ertaine impartialite dans 1 1 impo­

sition du revenu de provenance etrangere r~u par des residents, on rencontre

des difficultes, tant economiques Quladministratives. Il importe surtout

de savoir jUSQU Ill. quel point Le Canada devrait aecorder aux residents un

degrevement a l'egard des impets qulils ont pa;yes a dlautres gouvernements

sur leur revenu gagne a l'etranger. Dlune part, on peut soutenir que., du

point de vue du gouvernement canadien, les impOts payes a un gouvernement

etranger par une societe etrangere contr81ee par des Canadiens constituent
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une simple depense de l' exploitation d' af'faires a. l' etranger, et qu' en

consequeace on ne devrait accorder aucun degr~vement a. l' egard des impOts

etrangers (imp6ts sur les societes ou retenues d'impets) en reduction de

l'inq>6t canadien exigible d.u resident. n s'ensuivrait qu'avant de decider

de faire ses placements au Canada ou dans tout autre pays qui prel~ve un

impet sur le revenu, on devrait s'assurer que 1e ta.u.x prevu de rendement

avant imposition d'une affaire menee a. l'etranger soit superieur au taux de

rendement avant imposition que l'on espke retirer d'une a.f'faire menee au

Canada.

D' autre part, on pent soutenir que le Canada devrait accorder un degr~ve­

ment complet, sur l'ilIq)6t canadien exigible a. l' egard des ~s payes a.
l' etranger, m~e au point de rembourser les imp6ts etrangers s' ils excedaient

cette obligation fiscaJ.e canadienne. Dans ce cas, le placeur de fonds

canadien ne se soucierait nullement des impOts preleves par d' aucz-es pays.

Toutes choses egaJ.es d'ailleurs, les affaires offrant la perspective d'un

m~e taux de rendement avant ilIq)osition susciteraient un inter~ egal, quel

que soit l'endroit 00 l'on pourrait les entreprendre, du fait mfune qu'el1es

offriraient toutes au resident canadien la perspective d 'un mfune taux de

rendement apr~s imposition.

Pour les raisons que nous avons signalees en etudiant l'impartialite

fiscale internationale, nous sommes convaincus qu' il est ilIq)ossible d' affirmer

categoriquement quel devrait ~e ce degr~vement pour les impets etrangers

si le Canada desire parvenir a. une repartition efficace des capitaux sur

le marche mondiaJ.. Nous ignorons simplement dans queUe mesure les taux

esconq>tes de rendement avant imposition, dans les autres pays, correspondent

au "veritable" rendement sur le capital. Nous sommes obliges de nous en

tenir a des considerations pragmatiques.

Ne tenant pas compte des consequences qu' amlmerait l' adoption de notre

proposition d'integration, que nous examinerons plus loin, nous rejetons La

proposition selon laquelle le Canada devrait accorder un degr~vement complet
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~ l'egard des tmpets payes a l'etranger (y compris 1a possibi1ite de rembour­

sement si 1es imp8ts payes a l' etranger excedaient l'imp8t exigible au Canada).

Nous rejetons ega1ement la proposition aeLon 1aquelle Le Canada devrait

n' accorder aucun degrevement ~ l' egard des imp8ts payes ~ l' etranger. Nous

rejetons 1a concession d'un degrevement integral acccerpagne d'un remboursement,

parce que Le Canada devrait alors accorder une remise sur des imp8ts qU'i1

n' a j amais per<sus et qu' ainsi 1e Tresor canadien se trouverait ~ La merci des

Tresors etrangers. Nous rejetons 1a formu1e du degrevement integral sur 1es

imp8ts verses a l'etranger jusqu'8, concurrence de l'tmpet canadien, parce

que nous croyons que chaque resident du Canada beneficie de certains biens

et services publics et devrait supporter dans une certaine mesure 1e fardeau

f'iscal canadien destine a fournir ces avantages, et aussi paz-ce que les

residents devraient prendre conscience que 1es placements faits ~ l' etranger

imposent au Canada une perte de recettes. Mnsi, d'un point de vue particulier,

si 1e rendement avant imposition d'un placement fait au Canada excbde 1e

rendement d'un placement comparable fait a l'etranger, deduction faite de

l'imp8t etranger, Le Canada "perd" 1e montant de la difference si le placement

a l' etranger est prefere au placement canadien.

L'ava.ntage economique net que le Canada retire des placements des

Canadiens ~ l'etranger demeure incertain. Certains placements directs

canadiens multiplient les debouches des produits canadiens, assurent 1es

approvisionnements requis et ameliorent la technologie canadienne. Le

resultat se revele indubitablement prof'itab1e aux individus et economiquement

avantageux pour la nation. Par contre, certains placements de portefeuille

~ l' etranger ne profitent qu'a des individus, car le Canada accorde un degreve­

ment ~ l' egard des imp8ts retenus par d' autres gouvernem.ents et il n' en resulte

vraisemblab1ement que peu ou pas d' avantage economique net pour le Canada.

n n'existe mall:leureusement aucune formule satisfaisante pour evaluer le

benefice net dans aucun cas.

Des modifications du traitement fiscal canadien des residents visant ~

decourager les placements a l' etranger sont moins susceptibles d' ebranler la
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conf'iance des placeurs de fonds internationaux au Canada ou d' entratner des

represailles etrang~res qu.e ne le feraient des modifications fiscales preju­

diciebles awe non-residents qUi placent des capitaux au Canada. Toutefois,

nous ne pouvons pas rester indifferents aux reactions des non-residents et

des gouvernements etrangers en face des changements d' attitude dJ2. Canada ~

l' egard des Canadiens qui font des placements ?1 l' etranger. S1 le Canada

detourne ses residents des placements ?1 l' etranger, nous ne sommes pas en

mesure de nons plaindre d' une attitude semblable de la part d' autres P8\Ys

vis-?1-vis du Canada. Les benefices nets immediats que retire le Canada des

placements faits par des Canadiens 'A l' etranger peuvent etre minimes (peut­

@tre abe negatifs); si 1e Canada adoptait malgre tout des mesures d' impo­

sition visant 'A dissuader les Canadiens d' investir 'A l' etranger et qu' 11 en

resultait des represailles de 1a part de l'etranger, 11 pourrait perdre

davantage ailleurs qu'il ne gagnerait par cette diminution des placements

des Canadiens 'A l' etranger. On peut facilement s' expliquer comment cette

perte nette se produirait.

Dans la plupart des cas, les placements faits au canada par des non­

residents lui rapportent un avantage economique net. Le rendement de

l' impos1tion des revenus retires de ces placements represente une proportion

importante de cet avantage. Les recettes qu'on peut tirer de l'imposit10n

des placements etrangers au Canada sans nutre 'A ces placements dependent

du degr~vement que les gouvernements etrangers accordent 'A leurs residents

ll. l' egard des impOts payes au Canada. Si les gouvernemeBts etrangers

aecordaient pour les imp6ts verses au Canada des degr~vements inf'er1eurs ou

s'i1s n' en accordaient pas, 1e Canada se verrait oblige de redu1re ses 1JIIp8ts

sur les revenus provenant de p1ac ements etrangers au Canada atin d' emp@eher

un f1ech1ssement sensible de ces placements 2/. Il en resulterait une dimi­

nution du benefice net que nous ret1rons des placements etrangers au Canada.

Nous ignorons s1 les gouvernements etrangers supprimera1ent ou reduiraient

leurs degr~vements relatifs 'A l' 1mp6t etranger advenant que 1e Canada refuse
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awe residents canadiens le Mgr'evement \ l' egard des impets payes \ l' etranger.

'l'outefois, les gains qui resulteraient de La diminution des placements des

Canadiens \ l' etranger seraient faibles et aleatoires mbe en l' absence de

represailles etrang'eres, a10rs que les pertes seraient importantes et previ­

sibles si de telles represail1es etaient exercees. D~s Lors , nous rejetons

l'idee que le Canada doive s' appl1quer \ ESIlP~cher les Canadiens d' investir

\ l'etranger en retlrant le degr~vement accorde \ l'egard des impats payes

a l'etranger sur le revenu de placements faits \ l'etranger par des Canadiens.

Categories specifiques de revenus

Rappelons que nous etudions le traitement fiscal, au Canada, de trois

principales categories de revenus: le revenu d' entreprise, le revenu

provenant de biens, et le revenu d'emplol.

Le revenu provenant de biens et le revenu d' emploi. Nous POUVODS rapidement

disposer de l' etude du traitement du revenu provenant de biens et du revenu

d' em.ploi, puisque nous ne proposons aucune modification importante awe methodes

actuelles, sauf \ l'egard des dividendes que nous etudierons ulterieurement

en detail.

Le revenu provenant de biens gagne a l' etranger se trouve maintenant

compris dans le revenu canadien, majore de toute retenue d ':l.tIq>at imposee par

le pays de provenance, avec degr~vement accorde en reduction de l'imp6t

canadien \ l' egard de cet imp8t etranger jusqu'\ concurrence d 'un montant

ega! \ l'imp6t canadien sur le revenu provenant de l' etranger . Nous ne voyons

aucune raison de renoncer \ cette formule.

Quant au revenu d' emploi gagne \ l' etranger par des Canadiens, nous

proposons le maintien des methodes actuelles, sans aucun changement.

Revenu provenant de placements directs (1 compris le revenu d' entreprise) •

Dans la presente etude, nous groupons ensemble le revenu provenant de place­

ments directs dans une societe etrang~e et le revenu d' entreprise de provenance
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etrang~re parce que leur s1Jllilitude fon~entale soll1~ve, en. general, les

m~es questions. L' exploitation d' une entreprise dans un pays etranger par

l' intermediaire d 'une fiUale contr81ee en totalite ou en grande partie

diff~e peu, du point de vue economique, de l'exp1oitation directe par une

succursale, et les questions fiscales impliquees y sont )j, peu pr~s les mb.es.

En vertu de La loi actuelle, La seule difference aux fins de l' imp6t c' est

que l'interposition d'une societe etrang~re implique que la societe canadienne

faisant affaires \ l'etranger au moyen d'un placement direct dans une societe

n'inclut dans son revenu que les dividendes qu' elle a reellement re<;us de

cette societe, tandis qu'une societe canadienne qui op~e directement par

l' intermed.iaire d 'une succursale est presumee avoir gagne et re<;u 1a totalite

des benefices de la succursale )j, chaque annee , et jouit d'un degr~ement pour

l'impOt etranger paye sur ces montants. Comm.e nous l'avons vu , Les Etats-Unis

et le Royaume-Uni utilisent la ~e methode generale, celle de la majoration

et du degr~vement integraux, tant dans le cas d'une entreprise commerciale

directe que dans celui du revenu de placements directs. Le Canada, m~e

s'il atteint en apparence le m~e objectif general au moyen des deux methodes,

a adopte des f~ons differentes de traiter les revenus provenant de succursales

et les dividendes provenant de placements directs. Le revenu provenant de

succursales, comme nous l' avons vu , doit ~tre compris dans le revenu canadien,

majore du montant de l' imp8t sur le revenu verse \ l' etranger, et calcule de

nouveau conrormemerrt aux r~gles canadiennes appUcables au calcul du revenu

d' entreprise imposahle. On calcule l' imp6t canadien d' apr~s le revenu

etranger ainsi rectif'ie, et on accorde un degr~vement pour l' impat paye \

l' etranger, mais seulement jusqu'\ concurrence de l' imp8t canadien. D'autre

part, les dividendes provenant de placements directs dans une societe

etrang~e actuellement dans les cas 00. le placeur de fonds possMe plus de

25 P. 100 des actions ayant droit de vote sont exemptes de l'imp8t canadien

sur le revenu des societes au moment 00., lls sont touches au Canada. La seule

condition posee \ cette exemption est la proportion d'actions possedees.
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de provenance etra.ng~e, on peut trouver les deux extrfmles classiques d'allo­

cation pour l'impet paye 'a l' etranger . L' un fournit La m.esure integrale,

juste et precise des revenus provenant de l'etranger et de l'impOt exigible

correspondant, grft.ce 'a un degr~vement soigneusement caleule en reduction de

l'i.m.pet canadien. L' autre accorde une exemption d' imp6t dans des conditions

trlls faciles 'a remplir. Les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont adopte La

prem1llre methode, 'A la fois pour le revenu provenant de succursales et celui

retire des placements directs, et on ne pent trouver, dans la legislation

fiscale de ces deux pays, aucune disposition comparable 'a l'article 28(1)d)

de la Loi de l' imptit sur le revenu. Il existe dans d' autres pays quelques

exemples d' exemption de dividendes etrangers, mals le canada est de fait le

seul pays qui a adopte une disposition aussi generale que celle de l'article

28(l)d). Ses origines et ses effets suscitent donc un 1nter~ considerable.

L'exem.ption prevue 'A l'article 28(l)d) semble avoir ete co~ue 'a

l'origine dans le 4essein de trouver une solution equitable et d'adminis­

tration simple au.x complexites de la methode de La majoration et du degr~e­

ment. Lors de son adoption en 1949, l' ensemble des revenus canadiens de

provenance etrange-e etait retire dans des pays dont l'imp8t sur les societes

etait aussi eleve qU'au Canada, en particulier a.ux Etats-Unis et au

Roya.ume-Uni. La f'onction de cet article etait sans doute de compenser directe­

ment l' exemption de fait du revenu de provenance etrangllre de l'imp8t canadien

qui resultait finalement de l' emploi de la methode compl1quee de la majoration

et du degr~ement auparavant en vigueur. On peut f'acilement retracer ses

origines dans les articles 4(r) et 8(2A et 2B) de l'ancienne Loi de l'impet

de guerre sur le revenUj et le fait que ces deux articles ont ete agroges en

1949 lors de l' adoption de l'article 27(1)d) maintenant l' article 28(l)d),

nons autorise a conclure qu' au debut cette disposition etait consideree

principalement comme une formule de simplification du processus adlIIinistratif.

La proportion d'actions qU'on devait posseder etait d'abord de 50 P. 100 ou

pl.us, mals en 1951, conformement 'A la rec01lllll8.Ildation du Comite consultatif des
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investisseJllents d' outre-mer, la proportion de participation etait reduite

au chif'fre actuel de 25 P. 100 dans le but d' encourager les Canadiens a faire

des pl&CeJllents a l' etranger. Cette proportion n' a pas var1e depu1s.

L'un des resultats de ces dispositions, c'est que le contribuable canadien,

pour calculer ses revenus de provenance etrangllre, a profite d'une methode

beaucoup plus simple et facile que celles employees awe Etats-unis et au

Royamne-Uni. La possibilite de reduire l'imp6t gr~e au privill!ge d'exeJllption,

jointe a l'existence de refuges fiscawe etrangers, n'a pas manque de retenir

l' attention de certains contribuables. Cette disposition peut servir It.

reduire l'impOt canadien sur les revenus produits au canada au profit de

canadiens. En etablissant des societes dans des pays OQ l'imp8t est peu

eleve ou inexistant, les Canadiens peuvent reduire leur imp8t canadien gr8ce

a une serie d'operations fictives exploitant les clauses des ententes fiscales

et grace a l'article 28(l)d).

Il est egalement evident que cette disposition a permis de se servir du

Canada comme refuge fiscal pour des entreprises internationales. Des donnees

compilees pour noos par la Division de l'impOt rev~lent que, sur une periode

de plusieurs eanees , une tr~s grande partie des dividendes declares awe termes

de cette disposition provenait de pays oQ l' imp8t etait bas 00 nul, et qu' une

td~s forte proportion de ces dividendes eta.:!.t toochee au Canada par des

"holdings" ayant peu d' inter~ economique pour le Canada mais detenus, dans

la majorite des cas, par des actionnaires etrangers. Du montant global de

1,500 millions de d,ollars reCSus par tootes les societes canadiennes (y compris

celles possedees par des non-residents) au cours des cinq annees allant de

1957 et 1961, seul,ement 10 P. 100 provenaient des Etats-Unis et 4 P. 100 du

Royawne-Uni.

Les insuffisances du present article 28(l)d) sont evidentes; clest

pourquoi nous en recommandons l'abrogation.
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La methode de la majoration et
du degrlweaent

La methode La plus plausible pouvant remplacer le traitement canadien

actuel des revenus provenlmt de placements directs (solution dejlt. en viguelU'

au Canada en ce qui a trait It. l' activite comm.erciale directe dans un P8¥S

etranger), c' est la formnle utilisee par les Etats-Unis et par le Royaume-Uni,

soit La methode dite de la majoration et du degr~vement. Nous avons recOJlllll8llde

d' appliquer cette ~e methode dans la taxation des residents sur leur revenu

provenant de societes canadiennes. La contrepartie logique serait d'etendre

cette application aux revenus de societes canadiennes provenant de placements

directs It. l' etranger. Cette methode permettrait sens doute d' en arriver It.

un calcul plus exact du degr~ement pour l' imp6t paye It. l' etranger, et It. une

allocation plus precise de ce degr~vement par rapport It. l' i.lnpet canadien.

Un serieux inconvenient de la methode de la majoration et du degrhement~

au point de vue international, c' est qu' elle est beaucoup plus compliquee

que la methode canadienne actuelle, et que son adoption entratnerait toute

une nouvelle serie de complexites administratives tant pour les contribuBbles

que pour le fisc. En principe, il faudrait que le revenu provenant des

societes etrang'eres qui serait ainsi majore soit enti~rement calcule de

nouveau et de La mbe m.ani~e que le revenu gagne au Canada, pour que le

revenu imposBble, l'imp6t faisant l'objet du degr~vement et les restrictions

apportees aux degr~vements puissent ~re places sur un m~e plan. Ces

redressements ne sont exiges actuellement que dans un nOJlibre restreint de

cas 00 il Y a activite commerciale directe, surtout lorsqu'il y a des

succur-sakea. Mais l' extension du traitement de majors.tion It. toutes les

societes etrang~res faisant l' objet de placements canadiens directs multi-

plierait considerablement le nombre des societes touchees par ce regime. Il

faudrait egalement considerer l' opportunite d' appliquer une methode semblBb1e

de majoration aux filiales de grs.ndes filiales etrang~es (c' est-lt.-dire les

sous-filiales), atin de faire passer les imp6ts des sous-tiliales It. la

filiale principale et ensuite It. ls. societe m~re canadienne. (La loi a.mericaine
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prevoit maintenant La translation des imp6ts au second niveau seulement des

f'iliales etrang~res.) De plus, les questions de La methode de calcul du tame

moyen de l' imp8t, l'identification des annees o~ un r evenu a eM gagne par

la f'iliale et re<su par la societe m~re, et une route d' autres questions qui

n' ont pas d' importance particuli~e en ce moment, re~tiraient une importance

considerable pour toutes les societes canadiennes qui font des placements

directs dans des societes etrang~res.

La methode de La majoration et du degr~vement a pour effet d' amener au

niveau de l'imposition canadienne, l'impat sur le revenu des societes

applicable au revenu d' entreprise gagne n' importe 00 dans le monde. Bien

qu' en general nous ne favorisons pas l' usage d' imp$ts awe fins de La concur­

rence internationale, nous sommes obliges de reconnattre que dans bien des

jeunes pays, l'imposition constitue l'un des rares moyens de creer des

stimulants economiques. Si l'on exigeait qu'en definitive l'imp$t sur le

revenu d' entreprise gagne dans ces pays soit d' au moins 50 p. 100, cette

disposition annulerait enti~ement, ou "neutraliserait" , tout stimulant

offert par les jeunes pays. Frequemment dans ces m~es pays, les imp6ts

indirects constituent une large part de La mati~re imposable. Ces im.pets

representent un fardeau pour toute entreprise qui fait affaires dans un pays

d'oo provient un revenu, charge qui, vu la situation actuelle de l'imposition

internationale, n ' est pas prise en consideration dans le calcul du degr~ve­

ment fiscal dans le pays de destination. En haussant le fardeau ultime de

l'imp$t sur le revenu des societes jusqu' au tame de 50 p. 100, nous ne

tiendrons pas compte de l' existence de ces impOts indirects.

La recente tentative americaine de resowire des semblables

illustre l'importance des complexites qui peuvent survenir lorsqu' on etend

l' emploi de la methode de la ma.joration et du degr~vement dans le but d' emp@cher

l' ev!tement fiscal au moyen de refuges fiscaux etrangers • Min d' aider ~

resoudre la difficulte posee par la balance des paiements, le president

Kennedy a recommande au Congr~s, en 1961, que le revenu des societes gagne
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lI. l' etranger soit presume avoir ete reQu et @tire iJDpOsable a.ux Etats-Unis

au fur et h mesure qu'il s'accumule lI. l'etranger. On estimait que si le

report d' impet etait supprime, les societes americaines rapa.trieraient imme­

diatement leurs benefices realises lI. l' etranger. La proposition suscita une

tem:p@tie de protestations de la part de l'industrie americaine, et apres des

a.ud.1ences prolongees et des etudes faites par le Congres, on adopta une

mesure regissant non pas le report de l'impOt en general, mais le report de

l' impet sur certains genres de revenus s' acCUIllUlant dans des refuges fiscaux.

Le revenu d'une "societe etrangere contr61ee" d'une nature specifiee (genera­

lement de genre ''passU'', c ' est-h-dire qui n' est pas reliee lI. La poursuite

d' une activite economique h l' emplacement m~e de la filiale etrangere) est

cense @tire r~u par les actionnaires americains qui poss'edent 10 P. 100 ou

plus des actions SiYant droit de vote de La societe, et est alors imposable.

On prevoit des exceptions lorsqu'un certain minimum du revenu est effective­

ment distribue par La societe etrangllre contrOlee, si celle-ci effectue ses

operations dans un PSiYs en voie de develoPPeJ!lent, ou s'll s'agit d'une

societe dont l' activite est excluslvement orientee vers le commerce

d' exportation ':JJ.

Nous avons songd h utlliser cette legislation americaine comme modele

possible de dispositions canadiennes, mais nous avons conclu que ses modalites

d' application sont beaucoup trop complexes pour notre objectif plus limite.

Les Etats-Unis jouent un rOle d'une importance tellement decisive dans

l'economie lIIOndiale qU'une mesure de ce genre doit repondre a une vaste

gamme d'objectifs contradictoires, et ce rOle re~t a cette fin une telle

complexite que tomes ses ramifications ne sont pas encore entierement

connues. Une bonne part de cette complexite decoule du fait que le but de

La legislation etait d' imposer, a.ux pleins ta.ux en vigueur aux Etats-Unis,

les revenus s'accumulant a l' etranger, aboutissem.ent normal de l' application

de la methode de La majoration et du degrl!V"ement. Il fallait done stipuler

tres soigneusement les conditions sous lesquelles ce traitement onereux

devait s'appliquer, ainsi que La nature des exemptions a ce traitement.
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Nous avons conclu que l' on pourrait atteindre convenablement les

nousPlus

l' utilisation de la methode de l.a. majoration et du degrllvement integral.

et de l' impet canadien sur le revenu des particuliers est inacceptable, car

elle obligerait Le gouvernement canadien ll. e:f:fectuer des remboursements

en adopta.nt des methodes arbitraires et simpU:fiees. 'l'oute:fois, nous avons

dejll. cOl1clu que l' integration complllte des im.p6ts etrangers sur .Les societes

sUbstantiels, ~ des actionna.1res canadiens, des impets perctus par d' antres

gouvernements. Voil~ la raison principale pour la.quelle nous rejetons

;9~

restreints en adoptant des methodes un pea. plus arbitraires mais plus simples.

sur le revenu des particuliers, on pourrait aussi bien y arriver gr~e ~ la

Nons avons donc recherche, dans notre solution, un ntvean d' integration qui

serait quelque peu in:ferieur ~ celui qU'entra1nerait la methode de 180

majoration et du degrllvement integral appliquee an revenu provenant de

placements directs ll. l' etranger .

methode de la majoration et du degrbement que par n' importe quel autre moyen,

"Nous avons conclu que nous pourrions satis:fa.:i.re ces objecti:fs beaacoup plus

Nous avons :fOI'1llll1e notre proposition en tenant compte de ces considerations.

niveaa d' integration des i.mp6ts etrangers sur les societes ~ l' imp6t canadien

Quant au dernier objecti:f que nous avfona en vue, soit d'atteindre un

satis:font presentement al.a exig(mc:es de 1 t article 4.'-'\ ~" ~,

Le revenu de placements directs ll. l' etranger

Champ d' a.pplicati~. Nous proposoas que la methode

s' applique aux placements directs ll. l' etranger . Un placement direct a.

prendrons en consideration l' etat eventue1.

~ l'etranger par l'intermediaire de suecuxsakee,

objecti:fs canadiens au moyen d 'une solution qui se situerait entre 180 methode

de 180 majoration et du degrllvement integral d'une part, et l'exemption prevue

par le present article 28(1)d) d'autre part. A ce point, nous nous soucions

principalement de 180 situation des societes dont les :filiales etrang'a-es
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l' etranger est un placement fait par un resident canadien ou un groupe

assode de residents canadiens a) dans une societe non residante dans

laquelle le resident ou le groupe associe detiendrait une participation de

10 P. 100 ou plus dans les actions a.ya.nt droit de vote, dans les benefices

au dans l' actif distribue lors d' une liquidation de La societe non residante,

b) soit dans une entreprise etrangere au dans des biens etrangers dans lesquels

le resident ou le groupe detiendrait une participation de 10 p. 100 ou plus.

Ce pourcentage est plus faible que les 25 P. 100 actuellement specifies dans

l' article 28(l)d), mais 11 semble constituer une ligne de demarcation raison­

nable entre un placement qui n'est pas fait dans le but d'avoir une influence

directe sur Les affaires de La societe et un placement qui peut rev@tir

certains aspects de contrale. Quoi qU'il en soit, en raison des autres

dispositions mentionnees ci-dessous, cette ligne de demarcation artificielle

ne devrait causer aucune injustice au contribuable detenant une participation

inferieure a 10 p. 100 et qui, par consequent, ne pourrait @tre qualifiJ! pour

la majoration de .30 p. 100 et le degrevement corr-espoadent , Dans le cas

d'un investissement dans une societe etrang~e, ces 10 P. 100 ne s'applique­

raient qu'lt. ce qui serait detenu directement. On devrait inclure dans cette

categorie les placements directs dans une fiUale d'une societe etrang~e si

nne participation de 50 P. 100 ou plus etait detenue par cette societe m~e

et par d' autres actionnaires qui ne transigeraient pas It. distance avec cette

societe.

Fae;;on de proceder , S'U s'ag!ssait d'un placement direct, La methode

suivante s' appliquerait:

1. Le revenu et l' imp8t exigible seralent ordinairement cal.cukes (de la

f'aqon decrite ci-dessous) conrormement, aux principes generaux de La

10i de l' :imp8t du Canada.

2. Dans Le cas d'un particulier canadien qui a fait un placement direct

dans une entreprise etrangere ou dans des biens etrangers, son tantieme

du revenu gagne dans un territoire etranger entrerait dans son revenu
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de l' annee 00 11 serait gagne aux: fins de l' imp8t canadien, et son

revenu net, deduction faite de l'imp8t etranger, serait majore du

montant de l'impt>t etranger paye ou c ense l' avoir ete jusqu' \ concurrence

de 30 P. 100. Par consequent, l'imp8t canadien applicable deviend.rait

exigible immediatement, et on accorderait un degrevement pour l'ilnp6t

verse ou cense l'avoir ete jUsqu'\ concurrence d'un maximum de 30 p. 100.

3. Dans le cas d'Wl particulier canadien detenant un placement direct dans

une societe etrangere ou un placement dans une societe canadienne qui

detiendrait e11e-m@me un placement direct \ l' etranger soit dans une

societe, une entreprise ou des biens, la formule deviendrait plus

complexe:

a) Si les imp8ts etrangers etaient payes ou censes l' avoir ete \ un

taux de 30 P. 100 ou plus sur le revenu de provenance etrangere

ainsi regularise, aueun imp8t canadien ne devrait @tre normalement

exigible avant que le revenu etranger ne solt distribue aux parti­

cullers canadi~ns. Par consequent, aucun impet canadien ne devrait

~re exigible d'un particulier canadien detenant un placement direct

dans une societe etrangere avant qu' 11 ait requ un dividende de

cette societe. De la m&1e facson, aacun impet canadien ne devrait

~tre exigible d'une societe canadienne detenant un placement direct

\ l'etranger, qu'elle ait rec;u des dividendes ou qU'elle ait touche

un revenu de biens ou d' entreprise. Toutefois, si une telle

socie~e canadienne distribuait ou attribuait \ son tour le revenu

de provenance etrangere a ses actionnaires qu'ils soient des parti­

culiers ou des societes, ou si un particulier canadien ayant fait

un placement direct dans la societe etrangere recevait directement

des dividendes provenant de l' etranger, les pleins taux de l'impet

canadien devraient s'apPliquer au revenu majore, et on devrait

soustraire de ce revenu un degrevement fixe a un taux: de 30 P. 100

pour l' imp8t etranger presume. Nous recommandons que, si une societe
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canadienne recevait un revenu de l'etranger et, par La suite,

faisait une distribution ou une attribution, on devrait lui

demander de retenir ~ la source Le 20 P. 100 du montant majore

ainsi distribue ou attribue aux residents pour porter Ie degreve­

ment d' imp8t accessible ~ ses actionnaires canadiens au plein taux

de 50 p. 100 2/.

b) Si les imp6ts etrangers sur le revenu etaient payes ou presumes

pS\Ves 11 un taux inferieur 11 30 p. 100, le placeur de fonds canadien

(que ce soit une societe ou uri individu) ayant fait un placement

direct dans la societe etrangere devrait payer un imp8t sur son

tantilmle des revenus etrangers majores et regularises de fa.cson

que Le total des im.p8ts pS\Ves sur ces revenus soit porte ~ un taux

de 30 P. 100. cette regIe s' appliquerait, que les revenus aient

ete ou non distribues ou attribues, au placeur de fonds canadien.

Par consequent, l'im.p8t canadien equivaudrait a la difference

entre les 30 P. 100 de son tantise du z-evenu majore aux fins de

l'i:mpetcanadien et sa part des 1m.p8ts etrangers effectivement

payes surce revenu. On pourrait prevoir que ce calcul se fonde

sur la moyenne des im:p8ts payes a l' etranger sur une periode

donnee, de sorte que les grands ecarts entre les cotisations

fiscales d'une annee a l'autre ne modifient pas la position

fiscaJ.e generaJ.e de l' actiormaire canadien. Si des 1m.pOts etaient

retenus a La source lors d 'une distribution ulterieure ef'fectuee

par une societe etrangere dans laquelle le placement direct est

detenu, on pourrait presenter une reclamation arin d'obtenir le

remboursement de l'i.mpOt special canadien paye jusqu'l1 concurrence

de l'imp8t retenu a la source. Sinon, la distribution serait

consideree comme Le vent la methode expo see au paragraphe a)

ci-dessus et au paragraphe 4 ci-dessous.

4. Si ledetenteur canadien d'un placement direct (societe ou particulier)

recevait un dividende d'une societe etrangere, on devrait majorer le
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montant net ret;u ou

d'nn pourcentage arbitraire de 30 P. 100 pour les impets etrangers

censement payes. Si un revenu de biens 011 d t entreprise etait gagne sur

un placement direct 11. l' etranger, on devrait le majorer du montant des

1m:p6ts sur le revenu effectivement payes 11. l' etranger au d' un montant

egal 11. 30 P. 100 de ce revenu, en choisissant le plus petit de ces

montants. Dans lea dewc cas, on inclurait 1e montent majore dans le

zoevenu et on aceorderait un degr'hement pour les 30 P. 100 representant

les impf)ts etrangers payes sur le revenu. Le tableau 26-1 donne des

exemples de eette f8CJon de proeeder.

LI essence de la proposition, en sOJllll1e, c ' est d' exiger que des 1mp6ts

sur le revenu (etrangers et canadiens) d'au moins 30 P. 100 soient payee

d'une annee 11. l'autre sur le revenu d'un placement direct 11. l'etranger, au

fur et 11. mesure que ce revenu s' accumule. A part 1a necessite de faire

certains calculs pour s' assurer que des imp6ts sur le revenu d' au moins

30 P. 100 auraient eM payes et la ne:essite de verser tout imp6t exigible

11. la suite de tels calcUls, i1 n'y aura!t pas d'autres consequences fiscales

au Canada jusqu'~ ce que 1e revenu tire des operations de placements directs

soit effectivement distribue par la societe residante detenant des placements

directs. n n'y aurait de consequences fiscales pour une societe residante

touchant un revenu de ee genre que lors de La distribution ou de l' attribution

du revenu 11. des particuliers residants. Donc, on tiendrait compte du revenu

au Canada uniquement lorsque des particuliers toucheraient ce dernier, et le

calcul du revenu brut et du degr'evement pour impOt etranger serait relative­

ment simple.

d t seraient de l'action-

naire canadien et de la societe canadienne d'une filiale operant 11.

l' etranger, et il les compare au regime actuel. Nous prenons pour acquis

que la filiale operant l'etJrarl&l:e:r a au un revenu de avant deduction de



TABLEAU 26-1

EXJ!2.IPLE D'UN IMP&.r SUR UN DIVIDENDE REgtJ PAR UN AarIONNAIRE REsIDANT D'UNE socmE REsIl:lANTE DONT LE REVENU PROVIENr UNIQUEMENT D'UN
"PIACEMENT DIRECT" A L'mRANGER, EN SUPPOSABT UNE DISTRIIllTION COMPLETE DE TOUS LES REVENUS, APRES IMPOSITION, PAR LES SOCmES

Selon les propositions de ce Rapport

Dividendes nets de provenance 6trang~re, requs par 1a
soci6t6 mere r6sidante

Revenu annuel, avant d6duction de l'impOt d'un placement
ment dirj;lct a. l' 6tranger

ImpOt 6tranger sur 1a socieM, disons de 50 p. 100

ImpOt 6trangerretenu a. 1a source ~ disons de 15 p , 100
Dividendes requs par 1a soci6t6 mere r6sidante

Revenu, apres d6duction de l'impOt, provenant d'une soci6t6 dsi­
dante, distribu6 ou attribue aux actionnaires r6/Jidants

$100.00

-50.00
r;o.oo
--=I.,2Q
l'~=======-=

Selon le r6gime actuel d'imposition

Dividendes nets de'provenance 6trang~re requs par 1a
soci6t6 mere r6sidante

Revenu de 1a soci6t6 r6sidante, apres d6duction de l'impOt,
distribue aux actionnaires residants

$42.50

$42.50

$ 30·36

Taux marginal Taux marginal Taux marginal Taux marginal
de 25 p. 100 de 50 p. 100 ImpOt personnel du residant de 25 p. 100 de 50 p. 100

$Iln ~-1 . -30. L'actionnaire r6sidant inclut dans son revenu $42.50 ~

$i5:~ ~
ImpOt personnel sur ce montant -10.62 -21.25

---2..:.Q£ D6grevement pour les dividendes 8·50 8.50
--- --- Montant net de l'impOt PB¥6 $ 2.12 $12.75

Taux marginal Taux marginal
de 25 p. 100 de 50 p. 100 Situation de caisse de l'actionnaire r6sidant Taux marginal Taux marginal

$30·35 $ 30·35
de 25 p , 100 ~.100

Dividendes en especes $42.50 $42.50
15.18 0.00 Montant net de l'impOt canadien vers6 2.12 .E.:l2.

$45·53 :Ii 32·35 Montant net en especes $40·38 $29.75

La societ6 mere residante inc1ut dans son revenu !I
ImpOt 6tranger supposement pe;y6 EI
Imp6t retenu a. la source, eXigible au moment de 1a
distribution aux actionnaires residants 21
Revenu de 1a societe, apr~s imposition, distribu6
ou attribu6 aux actionnaires r6sidants

ImpOt personnel du resident et r6duction

L'actionnaire r6sidant inclut dans son revenu ~
ImpOt personnel sur ce montant

D6gr~vement pour l'impOt sur les soci6Ms
Reduction de l'imp6t canadien

Situation de caisse de l'actionnaire residant

Dividendes en especes
Reduction nette d'ilnpOt canadien
Montant net en esp~ces

$18.21

$12.1lt-

$ 60·71

$ 30·35 \J1
\D
\D

Remarques: !I $6t' 71 = $42·50 (c.-a.-d. $42·50 en dividendes requs et major6s au taux de 30 p. 100
100 - 30 p , 100

EI $18.21 = 30 p , 100 de $60.71 (ou $60·71 moins $42.50)

21 $12.1lt- = 20 p. 100 de $60.71

~ $60·71 = $30.36 (e .-a.-d. $30.36 en dividendes requs et majores au taux de 50 p. 100
100 - 50 p. 100
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l'1m,p&t et qu'apr~s avoir acquitte l'impOt on a distribue le reliquat en

enier a l'actionnaire canadien.

La plupart des actionnaires ind1viduels canadiens detenant une partici-

- pation, personnellement ou par l'iIIterm.ed.iaire d'une societe canadienne, dans

un placement etranger direct sujet a des 1mpets etrangers sur le revenu d'au

moins 30 P. 100, se verront places dans une m.eilleure situation en utilisaIIt

la methode arbitraire de majoration de 30 P. 100.

Nous avons deja insiste dans ce Rapport sur l' elimination de toutes les

possibil1tes de dif'ferer l'imp8t, et dans nos recollllll8lldations portant sur

l'imposition du revenu gagne au Canada, nons avons suggere des :methodes

destinees \ 18 realisation de cet objectif. Une f8lSon d'etendre l'application

de ces methodes au revenu provenant de placements directs a l' etranger et

assigne a des Canadiens, ce serait de percevoir d' une societe canadienne

ayant ua tel revenu, au moment ob. 11 serait gagne, un imp6t supplementaire

de 20 P. 100, et de porter ainai ll. 50 p. 100, sur La partie du revenu etranger

de la societe, le total des impets etrangers et canadiens sujets a degrllve­

ment. Un particulier canadien detenantun placement direct a l'etranger

ferait eIItrer sa part de revenu dans son assiette fiscale au moment m~e 00.

ce revenu est gagne. Pour plusieurs raisons cependant, nons nous abstenons

de recOJlllll8.nder pour le moment une mesure d'une si grande portee. D'abord,

nous n'avons pas propose l'imposition des gains de capital strictemeIIt au

fur et a mesure de leur accroissement, de sorte que l' imposition du revenu

de provenance etrangllre selon cette methode constituerait un traitement plus

rigoureux que celui qui est reccmrmande pour certaines formes de revenus

canadiens. En deuxi_ lieu, si une societe etrangllre distribuait certaines

semmes destineesa l'acquittem.ent de l'impOt canadien, cela pourrait entra.1ner

l' obligation de verser un 1mp8t retenu \ 1a source dans le pays etranger,

obligation qui augmenterait encore les 1mp8ts 1lIlD1ediatement exigibles. Ainsi

le prelhement d'un imp6t supplementaire de 20 P. 100 pourrait alterer

defavorablem.ent 1a position concurrentielle, dans son pays, d' une entreprise



etrangere disposant de placements directs de Canadiens. En troisilnne lieu,

il existe certains cas oU le Canadien detenteur d 'un placement dans une

entreprise etrangere n'y a qU'une participation minoritaire et n'est pas en

mesure de se renseigner sur le montant du revenu etranger, on ne peut obtenir,

par voie de distribution, les sommes qui lui permettraient de s'acquitter de

l' imp8t canadien supplementaire; un allegement special serait probablement

necessaire dans ces cas. En quatri'eme lieu, nous recOllllll8.Odons plus loin que

l'imp8t supplementaire de 20 p. 100 ne s'applique pas ~ cette partie du

revenu de placements directs a l'etranger qui, relSue d'une societe canadienne,

est distribuee ~ des actionnaires non residants, de sorte que si on prelevait

l'imp8t selon une base cumulative ou selon La methode de comptabilite d'exer­

cice, 11 serait necessaire d' exempter, ~ l' aide de dispositions speciales,

le revenu s' accUlllU1a.n:t au compte d' actionnaires non residants. Pour ces

raisons, nous nous abstenons de recommander presentement l'imposition du

revenu de placements directs ~ l'etranger strictement selon leur accUlllU1ation

ou la methode de comptabilite d' exercice; med,s on pourrait plus tard envisager

la possibilite de recourir ~ cette methode pour emp€!cher les reports injustifies

de l'imp8t. Si on adoptait une telle mesure, on ne devrait pas, a notre sens,

l' appliquer au revenu provenant de placements directs au Royaume-Uni et aux

Etats-Unis, peut-€!tre anssi dans d' autres pays expr-esseaerrt designes par

r~glement, de f'8.lS0n que la majeure partie du revenu de placements directs a
l' etranger n' occasionne pas les dif'f'icultes dont nous venons de par-Ler,

Comme moyen de conibattre l' evitement f'iscal, nous avons etudie La

possibilite de def'inir les ref'uges f'iscaux dans le but d' appliquer des r~gles

speciales au revenu tire de ces sources. Bien que nous croyions que cette

de:finition est dans l' ordre du possible (peut-@tre en def'inissant une

activite commerciale authentique), tout critere qui doit s'appuyer essentiel­

lement sur une regle relative au but commercial ne serait pas f'acile a
appliquer. Comme le but des r~les relatives a l' emploi de ref'uges :fiscaux

pour les societes, serait d' accelerer l' etablissement d' un imp8t qui

deviendrait eventuellement exigible lors d'une distribution ou d'une realisation,



11 faudrait pr~never le ple1n imp6t canadien d'apres une methode de comptab1­

lite d' exerc1ce. Nous ne recoJJllll&ndons pas pour le moment l'ut111sation de ce

critere de but co:mm.ercial ni le recours a toute autre definition de 1 t emploi

d' un refuge fiscal. Cependant, si l' utilisation des refuges fiscaux continuait

d'augmenter en depit de La levee immediate d'un impOt allant jusqu'a 30 P. 100

et de la pleine imposition des gains provenant de biens, on devrait prendre

en consideration l' application limitee de la methode integrale de comptabi11te

d' exercice au revenu produit dans le cadre d' un refuge fiscal.

On remarquera que les methodes generales propoaees au. chapitre 19 pour

l'enregistrement du prix cofttant regularise des biens conviendraient egalement

a l' enregistrement de l' imposition du revenu de provenance etrangere selon

une methode integrale de comptabilite d'exercice, si, par exemple, on

considera1t un jour cette derniere methode comme souhaitable dans le cas des

societes uti11sant des refuges fiscawe ou dans le cas general du revenu

provenant de placements directs a l' etranger (dans des pays autres que ceux

expressement enumeres par reglement). On pourrait hausser chaque &nnee le

prix cofttant d'un placement direct a l'etranger du montant de revenu qui,

les imp8ts etrangers deduits, serait gagne dans le pays etranger. Tous les

dividendes payes, jusqu'& concurrence de ces additions au prix cofttant,

seraient consideres comme un remboursement de capital et recu.u.raient le prix

cofttant; s'ils excedaient le prix cofttant, l'excedent entrerait dans le

revenu. Le placeur de fonds canadien aurait droit & un degrevement rembour­

sable pour toute retenue d'imp6t prelevee par le pays etranger au moment du

versement du dividende. Une methode de ce genre necessiterait, awe fins de

l' imp8t un calc'lll anu'llel detaille du reve'll'll de provenance etrangere.

C~p~ld~~t, l' de arbitra1rea les etudies

simplifierait ces calculs et emp~herait la methode de devenir inutilement

encombrante.

Le cacdx du tawe de majoratlol1 et de relati-

vement awe imp8ts etrangers sur les societes et aux imp6ts retenus a la source
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verses par les societes etrang\res dans lesquelles des Canadiens detiennent

des placements directs merite un examen particulier. SUpposons un moment

qu 'un placement de $1,000 dans des actifs d 'une societe rapporte, avant

imposition, un revenu de $100 tant au Canada que dans le pays etranger.

SUpposons un taux d'imp6t sur les soc1etes de 50 P. 100 dans chaque pays.

Si, d'une part, un resident canadien cree une societe canadienne qui effectue

sea operations enti\rement au Canada et distribue tout son revenu apr\s

imposition, les actionnaires taxes ~ des taux marginaux de 50 P. 100 r~oivent

actuellement un revenu annuel de $35 apr\s deduction des imp6ts y. 31,

d'autre part, La societe canadienne cree nne filiale etrang\re, les $1,000

investis dans Les actUs de la societe ~ l' etranger rapportent ~ l' actionnaire

canadien de la societe canadienne un montant de $29.75 apr\s deduction de

l' imp8t, si on presume que les taux de l' impet etranger sont les m~es que

ceux utilises dans le calcul qui prec~e. En d ' autres termes, le revenu

produit, avant deduction des imp8ts, sur les actifs d'une societe ayant

eff'ectue un placement direct dans un pays etrariger doit @tre de 16 P. 100

plus eleve que le rendement au Canada pour etre aussi attrayant aux yeux

d'un actionnaire canadien.

Par suite de la mesure d'integration que nous proposons, s'il n'y avait

aucun changement ou aucun redressement du taux de placement au Canada, un

resident canadien taxe au taux marginal de 50 P. 100 et detenant des actiODs

dans une societe canadienne qui aurait un revenu de source canadienne

gagnerait $50 par $1,000 d'actifs '1/ dans une societe, au lieu de $35 cOlllllle

c'est le cas presentement. Si le traitement fiscal du revenu provenant d'un

placement direct ~ l' etranger demeurait inchange, le Canadien detenteur d I un

placement direct (celui de l'exemple cite plus haut) devrait gagner sur les

actifs de la societe, avant deduction des iJII:p8ts, un revenu qui serait

d ' environ. 68 P. 100 plus eleve dans le pays etranger qu' au Canada ,pour

obtenir le m@me rendement aprlls deduction de l' imp8t §/. ce pourcentage

varierait selon les taux des imp6ts etrangers sur le revenu des societes et

des imp8'ts retenu8 11 l'etranger. D'apr\s la proposition que nous avons faite
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(un taux de majoration et de degrl!vement pour les lm:p6ts etrangers de 30 P.

100), le mntant total des imp6ts sur les placements directs ~ l'etranger

serait legl'lrement rea.uit dans la plupart des cas pour l'actionnaire taxe ~

un taux de 50 P. 100. Les imp6ts seraient plus rMuits pour La plupart des

actionnaires residants qui ont un revenu moyen ou modeste (tel que nous

l'indiquons au tableau 26-1). Le rendement d' un placement direct ~ l' etranger,

aprl!s deduction de l'imp6t, egalerait celui provenant d'un pJ.acement fait au

Canada, dont le revenu avant imposition serait le m@me, seulement si le

tawe total de l'imp8t etranger etait de 30 p. 100 ou mins.

L' adoption du 30 P. 100 de majoration et de degrhement pour les imp6ts

etrangers sur les societes aurait les consequences suivantes:

1. dans la plupart des cas, nn resident canadien detenant des placements

directs dans un pays etranger ne serait pas plus mal p1f;ce que presente­

ment quant aux dividendes reQus de tels placements;

2. dans La plupart des cas, l'impet sur le revenu de placements directs ~

l'etranger serait beaucoup moins lourd qu'~ l'heure actuelle pour les

actionnaires canadiens ~ r-evenu modeste;

3. les remboursements, pour les imp8ts etrangers sur les societes faits

awe actionnaires ~ revenu modeste seraient plus que compenses par les

imp6ts canadiens perQus des actionnaires dont Le revenu est tres eleve;

4. 11 y aurait une reduction des recettes fiscales canadiennes tirees des

placements directs effectues a l' etranger par les Canadiens, mais le

Canada ne ferait aucun remboursement net des imp8ts preleves par les

gouvernements etrangers.

Un degrevement de moins de 30 P. 100 pour im:p6ts etrangers sur les

societes placerait les actionnaires ~ revenu eleve des societes c8Q8diennes

detenant des placements directs a l' etranger dans une moins bonne situation.

Avec un degrevement plus eleve, le Canada rembourserait un montant plus



important au moyen dU degrevement pour imp8t etranger que celui qu'il percevrait

du m@me revenu se.lon les taux progressifs de l'imp6t canadien. Il en resulterait

que les soc1etes en concurrence avec des filiales etrang\res canadiennes dans

d'autres pays s'opposeraient, et avec raison, ~ ce que les filiales etrang\res

canadiennes soient favorisees par des remises nettes accordees par Le Canada

pour les imp8ts etrangers qui ont ete payes.

Lorsqu'on estime que le rendement des actifs des societes avant imposi­

tion, dans le pays etranger prelevant une retenue d'imp8t et un imp8t sur les

soeietes totalisant plus de 30 p. 100, devrait ~tre plus eleve qu'au Canada

(d'environ 68 P. 100 dans l'exemple cite) pour fournir a l'actionnaire canadien

le m@me rendement apr\s deduction de l' imp6t, on se fonde, comme nous 1 I avons

dej~ dit, sur l'hypothese qu'il n'y aurait, par suite de l'integration, aucun

changement dans le taux de rendement avant imposition obtenu des act1fs des

societes au Canada. Comme nous 1 I avons indique au chapitre 19, nous ne

croyons pas que cette hypoth\se tienne.

Sous le regime d' integration, il y aurait repercussion de la reduction

d' imp8t, c I est-~-dire qu 'une partie de l' effet tangible de La reduction de

l' imp8t des societes passerait au consommateur ou au fournisseur, ou a.u.x

deux; de plus, la situation de caisse amelioree des societes et le prix plus

e1eve des actions canadiennes permettraient une nouvelle repartition des

placements au Canada. Nous admettons que nous n' avons aucune prevision

precise pouvant nous indiquer la rapidite avec laquelle ces transformations

s I effectueraient, mais nous sommes persuades qu I elles se realiseraient, et

qu'elles reduiraient avec le temps Le taux de rendement, avant imposition,

des actUs des societes au Canada.

Il est done important de reconnattre que le resultat immediat de

I'adoption du regime d'integration propose serait de rendre les placements

canadiens au Canada beaucoup plus interessants pour 1es Canadiens, au point

de vue fiscal, que 1a plupart des placements a l'etranger. Cependant,

I' adaptation consecutive ~ 1 I integration aurait tendanc e ~ reduire Le taux
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de rendement, avant deduction de 1 I :i.mp8t, des actifs des societes au Canada,

et cOJl1llle le taux de rendement, avant deduction de l'impet, des actifs des

societes l!. l ' etranger ne serait vraiseniblablement pas touche par le regime

d I integration au Canada, le manque relatif de propension des Canadiens l!.

fa.1re des placements a l' e-cranger sera.1t gradueUement reduit.

Comme on ne peut ~re certa.1n de La rapidite avec laqueUe Le rendement

des actif's des socl-e-ces s'adaptera.1t l!. ce regime d'integration, 11 est

extr~ement difficile de choisir le taux optimum de degrevement pour les

im.J;>ets etrangers sur les societes. 8i l' adaptation tardait a prendre forme,

on devra.1t accorder un tame eleve de degrevement arin que les placements faits

l!. l'etranger par les Canadiens ne scient pas reduits de f~on significative

sur une periode prolongee. 8i l ' adaptation se faisait rapidement, on pourrait

accepter un taux de degrevement lIIOins eleve.

Le degre d'adaptation aussi est pertinent a l'etablissement du tame de

degrevement. Une fois completee 1 I adaptation au regime d I integration, le

tame de rendement prevu, avant deduction de l'impet, des actUs des societes

au Canada sera.1t-il egal, plus eleve, ou plus bas que les taux qui existent

presentement1 QueUe serait la dif:ference entre les tame de rendement prevus

au Canada et ceux des autres pays'l Mdemment, cela depend d'une multitude

de facteurs, y compris 1 I epargne nationale et les taux de placements, les

changements d'attitude devant le risque et l'evolution de La technolog1e.

Heureusement, nous n I avons pas a repondre aces questions car le degrevement

ne doit pas necessairement ~tre a un niveau fixe et :i.mmuable.

81 les taux de rendement prevus, avant deduction de l'imp8t, pour les

actifs des societes canadiennes baissaient au point que les placements a

l'etranger deviendraient plus interessants que les placements au Canada, on

pourrait evidemment reduire le degrevement fixe a 30 P. 100 2/. Quoi qU'11

arrive, on pourra juger dans quelle mesure on devra inciter les Canadiens l!.

faire des placements a l'e-cranger au les en dissuader dans les annees a
venir en tenant compte des exigences futures de l' econome et de nos engagements
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souple, a notre avis, pour qu'on l'emploie, selon les circonstances, a
inciter les Canadiens ~ faire des placements a l' etranger on a les en dissuader.

Calcul du revenu provenant de l' etranger aux fins de l'imp6t canadien. On se

sonviendra qu 'un point important de notre proposition eonsiste a exiger le

paiement d'un 1JD.p8t d'au moins 30 p. 100 sur le revenu de placements directs

a l' etranger, d' annee en annee et au fur et a mesure qu' i1 s' accWllUle. 8i

les imp6ts etraDgers sur le revenu etaient inferieurs a 30 p. 100 du revenu

gagne a l' etranger, le Canada percevrait la difference au moyen d 'un imp6t

special. E\)ur ce faire, il serait necessaire de calculer 1e revenu etranger.

nest extr,@mement important, a notre avis, que toute methode adoptee

pour imposer le revenu de source etranglu-e solt sOre dans ses repercussions

et relativement facile d' application. Des dispositions fiscales complexes

dont les consequences fiscales exactes apparaissent plusieurs annees seu1ement

apr\s qU'une transaction a ete effectuee sont ineq,uitables at constituent

une entrave serieuse au eODlllleree international.

Aussi nous recommandons que le calcul du revenu provenant de l'~tranger,

aux fins de l'im.p6t canadien, ne se fonde pas sur l'application integrale

et detaillee de 1a loi canadienne; a quelques exceptions pr'es, 11 devrait

se fonder sur le revenu declare aux autorites fiscales etrang'eres. Toutefois ,

certains principes generaux devraient s'appliquer au revenu provenant de

l' etranger de 1a mb.e fa.c;on qu' au revenu gagne au Canada, ~e si c es principes

ne font pas partie de la loi du pays etranger. Par example, si on deva;f.t

imposer tous les genres de gains des Canadiens et n' exonerer aucun type de

revenu, il faudrait imposer en entier les gains de capital de source etrang'ere.

De m&le, on ne devrait pas admettre l' allocation d' epuisement calculee en

pourcentage du revenu aux entreprises minilu-es et petrolilu-es, que le revenu

provienne du Canada on d' un pays etranger.

Par consequent, les premiers chiffres du revenu imposable provenant de

l' etranger devraient &tre ceux du revenu declare au fisc du pays etranger.
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Mais 11 y aurait lieu de faire certaines rectifications de nature generale,

a:fin que 1e revenu de source etrang~re soit defini h peu pr~s de La ~e

:f~on que 1e revenu provenant du Canada. On ne devrait pas, cependant,

recourir h des modif'ications pour etablir sur exactement CODDne au Canada

l' eche10nnement du revenu dans l' assiette fiscale ou pour unif'ormiser

l' admission ou le rejet de depenses sans importance. L' amortissement ou

l' allocation du coat en capital accorde par Le pays etranger devrait gene­

ralement ~tre accepte.

Min de supprimer toute incertitude, on devrait preciser les rectifica­

tions requises dans les reg1ements. Ces rllglements devraient aussi :preciser

quels imp3ts etrangers doivent ~tre consideres CODDne impOts sur 1e revenu pour

Le calcu1 du degrevement.

Dans certains cas, comme 10rs de l'utilisation de certains refuges

fiscaux, i1 n'y aura pas lieu de declarer le revenu verse au fisc du Pa.Ys

etranger. Dans d' autres cas, le pays etranger cencerne et Ie Canada ne

definiront pas Le concept de revenu imposable de f~on identique. A ce

moment-Ih, 11 sera1t probablement necessaire de fonder 1e calcul sur Le

revenu tel qu'il appara.1t dans les etats financiers verifies, y apporlant

toutefois quelques rectifications pour Ie faire coincider avec Le concept

utilise au Canada au.x fins de l'imp6t. Lorsqu'un etat financier verifie et

digne de f01 n'est pas disponible, il faudrait calculer en detail le revenu

d' apres les criteres de la Loi de I' 1mp6t au Canada.

Min de simplifier davantage La methode, le revenu provenant des

Etats-Unis ou du Royamne-Uni (peut-~tre y aurait-il lieu de designer d' autres

pays par 1a suite) ne devrait pratiquement faire l'objet d'aucune regularisa­

tion car, en general, un impltt sur Ie revenu d' au moins :;0 p. 1.00 serait

cense av01r ete paye dans ces Pa.YS h I'egard de placements directs canadiens.

Les seules situations qui necessiteraient des rectifications surviemdraient

lorsque le montant du revenu de provenanceetrangere, tel que defini aux rins

de l' impat etranger sur 1e revenu, serait sensiblement different de ce qu'11



aurait ete a.ux fins de l'imp&t canadien, du fait qulon ne tiEmd,rait pas

compte de certains elements specifiques particulierement importants sous la

Loi de 1 1 imp8t canadi"enne (cOlllllle les gains de capital, 1 t epuisement et

quelques autres elements). Ces rectifications dev~endraient necessaires

seulement lorsque le montant en cause excederait une proportion determinee

du revenu declare It. 1 1 autorite fiscale etranga-e au cours d tune periode de

trois ou cinq ana. Dans ce cas, on devrait suivre la methode applicable awe

autres P83s. Etant donne que plus des trois quarts du z-evenu provenant de

placements directs It. l' etranger, attribuables It. des particuliers canadiens,

proviennent de ces deux pays, et que 1 1 exception s I appliquerait rarement,

plus de la moitie du reverm provenant de placements directs It. l'etranger

que touchent Lea Canadiens ne demanderait pas de rectification.

Difficultes dues au manque de contrale de la part des detenteurs de placements

directs It. l'etranger. Etant donne qUlun placement direct It. ltetranger serait

defini cOlllllle comportant une participation de 10 p. 100 ou plus dans une

societe etrang'he, ce qui peut ~tre moins qulune participation majoritaire

dans cette societe etrang~re, 11 se pourrait qUlun resident canadien ayant

un tel placement soit dans 1 1 impossibilite d I obtenir certains renseignements

neceasafr-es au calcul de son obligation f'iscale. Le cas echeant, lorsqu'un

contribuable declarerait ~tre dans 1 1 impossib11ite d' obtenir les renseigne­

ments necessaires sur la societe, soit personnellement, soit en collaboration

avec d'autres actionnaires avec qui il ne transigerait pas It. distance, il

devrait avoir La possibilite de f'aire consdderer son placement comme un

placement de portefeuille. ce choix serait possible seulement apr~s que le

contribuable aurait utilise tous Les moyens raisonnables pour obtenir ces

renseignements, et il ne serait pas permis dans le cas ob. le contribuable

contr61erait la societe etrang~re, soit seul ou conjointement avec d'autres

actionnaires avec qui 11 ne transigeraitpas a distance.

Il serait aussi possible qu'un actionnaire, possedant un placement direct

dans une societe etrang~re assujettie a un f'aible taux d I imp8t etranger sur
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le revenu, ne puisse obtenir de la societe le versement d'un montant qui

lui permettrait de payer l' imp6t special canadien sur le revenu gagne par la

societe. Si la societe se tronvait dans un pays percevant des imp8ts sur le

revenu a un taux de 30 P. 100 OU pLus , 11 n'y aurait aucun imp8t canadien

exigible sur Le revenu gagne (jusqu'a ce que le revenu soit distribue par

la societe canadienne detenant des placements directs a l' etranger) et 11

ne se presenteralt pas alors de difficultes analogues a ce11es mentlonnees

plus haut. S1 la societe se trouvait dans un pays percevant des impOts sur

1e revenu a un taux inferieur, l' actionnaire serait assujetti a un imp8t

special. Toutefois, 11 y aurait "double" imp8t seulement si 1e detenteur du

placement direct a l' etranger en disposait sans en avoir re<5u Le revenu sur

1eque1 il aurait verse l' imp8t special. Dans ce cas, on devrait prevoir un

allegement en accordant un degr~ement pour le montant de l'impOt special

paye sur ce revenu.

Taxes tenant lieu d'impet sur le revenu. Certaines juridictions fiscales

soumettent les industries a des :l.mpOts sutres que l' :l.mp8t sur le revenu.

Tout en nons rendant pleinement compte des complications que camporte une

telle recommandation, nous estimons qu' en recourant de plus en plus a la

methode de 1a majoration et du degrllvement, 11 serait essentiel de recollIl.8.ttre

tout impet preleve par un autre pays qu'on pourralt raisonnablement considerer

en 1 'occurrence comme remplaqant 1 'impet sur le revenu. Ces illIP6ts peuvent

re~tlr la forme, par exemp1e, de taxes sur les listes de paye ou sur les

ressources naturelles. Nous reconnaissons que des taxes comparables prelevees

par le gouvernement federal du canada seraient considerees comme un fardesu

sur le benefice net; neanmoins, 11 pourrait @tre raisonnable de considerer

que ces imp8ts etrangers constituent un imp6t sur Le revenu au.x fins du

calcul du degrllvement a l' egard des imp8ts etrangers. Nous ne considerons

pas utile d'etendre ce traitement aux taxes de vente n1 aux drofts d'entree.

A l'heure actuelle, Le Canada n'accorde pas de degrevement en compensation

de l' imp6t sur Le revenu per<su par une subdivision politique d 'un pays etranger.
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Du point de vue du detenteur d'un placement, il ne senible ordinairem.ent pas

y avoir de difference, en principe, entre Lea imp8ts verses ll. un gouvernement

central et Cet1X verses ll. un gouvernement provincial ou 8. un gouvernement

d'Etat federe. .Anssi serait-il preferable, dans certains cas, de presumer

que les impf)ts sur le revenu ou les imp6ts equivalents verses ll. une subdivision

politique d 'un pa;ys etranger auraient ete payes au gouvernement central de ce

pays, du moins si le gouvernement de oe pa;ys accorde un degrllvement pour les

imP8ts sur le revenu perCSus par les subdivisions politiques du Canada, tout

conune pour les imP8ts perqus par le gouvernement federal du Canada.

L'integration ll. l.' impf)t sur le revenu des particuliers au Canada. Nous avons

propose l' integration partielle de l':i.mp8t etranger sur Les societes et de

l' 1mpf)t canadien sur le revenu des particuliers lors de la distribution de

dividendes aux actionnaires individuels canadiens. Nous avons anssi recommande

une majoration de 30 P. 100 de ces dividendes, ainsi qu' un degrllvement appli­

cable ll. l' imp8t sur le revenu des particuliers au taux de 30 P. 100. Nous

estimons que ce taux serait 8. peu prlls Le taux moyen de l' imp8t sur le revenu

que les particuliers canadiens doivent acquitter sur le revenu des societes

gagne 8. l.'etranger lQ/. Un tel. degrllvement procurerait, toutefois, des

recettes fiscales au Canada, m'ane si un certain nombre d' actionnaires avaient

droit lJ. un reniboursement, car on percevrait un certain montant d'imp8t sur

le revenu des entreprises situees dans des refuges fiscaux. De p1us,

l' adoption de ce ta.u.x garantirait que la plupart des actionnaires ca.na.diens

ne recevraient pas un degrllvement inferieur 8. celui dont 11s beneficient en

vertu de La rllgle actuelle. Beaucoup d' actionnaires verraient leurs degrllve­

ments d' imp8t sensibl.ement accrus.

Un taux de majoration uniforme de 50 p. 100 applique 8. taus les dividendes

recsus de societes canadiennes, queUe que soit l.a source du revenu qui les

engendre, simplifierait grandement le calcul pour l' actionnaire. Pour

atteindre ce but, nous proposons. qu' une societe ca.na.dienne ayant des revenus

de placements directs 8. l' etranger retienne 8. La source, au moment d' une
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distribution ou d'une attribution de dividendes, un impOtsupplementaire de

20 p. 100 de la partie majoree des dividendes verses ou attribues aux action­

naires residants et cenaee representer un revenu de placements directs ~

l'etranger. A cette fin, nous avons reco:mma.n.de au chapitre 19 que les distri­

butions soient cenaees se f'aire au prorata des montants majores des revenus

provenant de l' etranger et des revenus provenant du Canada. On remarquera

qu' une soctete tirant un revenu de placements directs ~ l' etranger et qui a

ef'f'ectue une attribution de revenu impose, devrait f'aire un versement en

espkes suf'f'isant pour def'rayer cette retenue d':1mp6t. L'appendice H de ce

tome traite d'une methode detaillee d'allocation et de calcul du degr~vement

pour cet im.p6t.

Le prel~vement de cet imp8t supplementaire, destine ~ facillter l' enre­

gistrement des distributions aux Canadiens, aurait cependant des consequences

def'avorables s'il s'appllquait aux benefices distribues aux actionnaires

non residants. Actuellement, les actionnaires non residants ne paient au

Canada qu' une retenue d limpet sur les divideDdes pris ~ m&1e un revenu

provenant de placements directs a l' etranger et que touche une societe

canadienne dont ils sont actionnaires. Etant donne que ces dividendes

continueraient d'~tre assujettis a llimpet regulier retenu ~ la source et

applicable aux non-residents, nous n I avons pas l'intention d' augmenter le

total des imp8ts appl1cab1es ~ ces actionnaires. CI est pourquoi on ne devrait

pas exiger que la retenue speciale d'imp8t de 20 p. 100 soit deduite ou payee

sur les dividendes distribues aux actionnaires non residants. 8i des non­

residents detenaient en tant que beneficiaires des actions immatriculees au

nom de nominataires canadiens, on appliquerait evidemm.ent la retenue speciale

de 20 p. 100 awe dividendes pris ~ m&1e un reverm de placements directs 11.

l' etranger, et La societe f'aisant La distribution ou l' attribution remettrait

le montant de cette retenue au gouvernement. Le benef'iciaire non residant de

ces actions aurait alors le droit de demander un remboursement au gouvernement.

8i une societe canadienne detenait une participation substantielle, disons

10 P. 100 au moins, dans une autre societe et que cette dernil!re faisalt nne
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distribution ou une attribution a m~e Le revenu provenant de placements

directs a l' etranger, la societe recevant les benefices devrait pouvoir

faire une demande de reniboursement au gouvernement pour la retenue d' imp8t

de 20 p. 100 effectuee par La societe effectuant La distribution ou l' attri­

bution. Comme autre moyen, on pourrait permettre a la societe recevant des

dividendes de remplir avec La societe faisant La distribution une formule

qUi exempterait de la retenue speciale d' impBt les benefices qui lui seraient

distribues ou assignes. Dans les deux cas, on considererait les benefices

distribues ou attribues provenant de placements directs a l'etranger camme

un revenu de placements directs a l' etranger gagne par La societe recevant

les dividendes, de sorte que la retenue de 20 p. 100 s' effectuerait au moment

~ la societe recevant les dividendes ferait elle-~e une distribution.

Les effets de la proposition sur le revenu provenant de placements directs.

On peut resumer bri~vement certains effets des propositions que nous venons

d'enoncer:

1. En ce qui concerne le revenu provenant de placements directs dans des

pays etrangers prelevant des imp8ts directs de 30 P. 100 ou plus sur

le revenu des societes, on conserverait La methode simple expoaee a
l'article 28(1)d). Evidemment, certains pays tonibent dans cette

categorie. Nous proposons qu' Us soient designes par l' administration

comme etant des sources autorisees. Nous songeons en particulier aux

Etats-Unis et au Royaume-Uni.

2. Le fait d.'exiger qu'un imp8t d'au moins 30 P. 100 soit acquitte selon

La methode de La comptabilite d' exercice sur le revenu provenant d' un

placement direct a l' etranger retablirait au moins en partie l' equite

envers les actionnaires individuels canadiens en s' assurant qu' un taux

important d' imp6t sur le revenu gr~verait tout revenu de placements

quelle qu'en soit la provenance. Nous estimons que ce dispositif

emp~herait en partie les Canadiens de se soustraire au paiement de

l'imp8t en recourant awe refuges fiscaux.
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3. Le revenu de provenance etrang~e serait assujetti a. des taux progressifs

d 'imp6t. L'emploi d'une majoration et d'un degr~vement arbitraires

etendrait au revenu provenant de pays etrangers la m&1e methode que

celle qui s I applique aux revenus provenant de societes canadiennes.

Cela assurerait l'application equitable de l 'echelle de taux progressifs.

4. Le degr~vement maximum permis a. l' egard de l'imp6t sur le revenu acquitte

~ l' etranger correspondrait a. un certain montant de recettes :fiscales

que le Canada tirerait du revenu de placements directs a I' etranger .

5. Un inconvenient de la proposition, qui serait plus grave encore s1 on

adoptait une methode integrale de majoration et de degr~vement, c'est

qu'elle "neutraliserait" les concessions fiscales octroyees par des pays

en voie de developpement. Nous avons choisi cette solution plut8t que

les dispositions compliquees que necessiterait une distinction entre

les placements legitimes dans un pays en voie de developpement et le

recours a. un refuge fiscal. Afin d'attenuer cet effet peu souhaitahle,

nous proposons qu'un "rabais d 'imp8t", c'est-a-dire l'octroi d'un

degr~vement a. 1 t egard d I un impOt etranger payable ou non, soit autorise

selon chaque pays en cause. Cela pourrait se faire par voie de traites.

6. L'integration partielle de l'impBt etranger sur Ie revenu des societes

a. l'impOt canadien sur le revenu des particuliers retablirait l' allegement

qui disparattrait lors du retrait du degr~vement a 1 I egard de l'imp8t

sur les dividendes. On accorde actuellement ce degr~vement relativement

aux dividendes declares par une societe canadienne et se rapportant au

revenu provenant de l' etranger .

Comparativement a certa.ins autres pa.ys (Lea Etats-Unis, par exemple),

le degr~vement que nous recommandons a. l' egard des imp6ts etrangers pourra.it

parattre restreint. Le degr~vement canadien serait limite a. 30 P. 100 a.
1 I egard des impOts etrangers sur les societes et des impOts retenus a. la

source. Dans certains pays, le degr~vement s'eleve a. 50 P. 100 ou plus. Il
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I
ne faudrait cependant pas oublier que si les Etats-Unis accordent un degr~ve-

ment complet l1 soustraire de l' im.pt>t sur Le revenu des societas pour le montant

total des im.pt>ts etrangers (jusQu'l1 concurrence du taux effectif de l'im.p8t

americain des societes) ce degr~ement ne s'applique qu'·aux soeietes ameri­

caines. Pour l' actionnaire particulier, e e degr~ement n' a de valeur qu' en

raison du benefice indirect retire d' une reduction d' imp8t sur Les societes.

Selon notre proposition l' actionnaire se verrait accorder un avantage qUi se

traduirait par une reduction directe de son impOt personnel sur le revenu et

peu.t-@tre par un remboursement d'~. Le montant du remboursement pourrait

~re assez eleve dans le cas d 'un actionnaire l1 faible revenu. Tout au long

de ce Rapport, nous avons fait ressortir que c'est, avant tout, 1e fardeau

fiscal de l'individu qui importe.

Le revenu d' entreprise. La proposition detaU1ee que nous venons d' etudier

touche egalement la disposition du revenu d' entreprise gagne dans un pays

etranger par une succursale non constituee en societe. A l'heure actuelle,

il est simplement considere eOJllllle un revenu du resident canadien. Ce revenu

est :I.mposa'ble au eomplet, selon la methode de majoration, l' annee 00. i1 est

gagne, qU'il soit distribue ou non, et on aceorde un degr~vement pour les

im.p8ts directs payes au pays etranger. n nous a fallu tenir compte, en

particulier, du fait que 1es benefices provenant d'une succursale l1 l'etranger

d' nne societe eanadienne peu.vent @tre 1a source de dividendes distribues awe

actionnaires canadiens. Nous avens eonclu que le revenu d' entreprise gagne

l1 l' e'tranger par nne suecursale devrait ~re 'traite amant que possible

comme du revenu provenant de placements direc'ts dans des societes etrangeres.

Cela aurait pour effet d' assurer, en general, nne certaine imparUalite

vis-l1-vis des differentes manieres de mener des affaires ou de detenir des

biens dans un pays etranger. Le degr~ement pour les impets sur Le revenu

payes l1 l' etranger serait done limite l1 30 P. 100, et le montant du revenu

apparaissant dans 1a declaration du contribuable canadien serait 1e resultat

de la majoration du revenu net d' entreprise gagne ll. l' etranger, apr~s

deduction de l'im:p6t; 1a majoration correspondrait l1 un imp8t de 30 P. 100
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cense avoir ete paye, peu importe le montant reel des imp8ts etrangers pB\Yes

sur le revenu. De plns, jusqu'lL ce qu' elle "attribue ou distribue le revenu

des placements directs hI' etranger aux actionnaires residants, La societe

canadienne ne serait assujettie lL aucun :i..mp8t canadien, en outre du montant

de quelque imp8t special qui puisse fltre exigible advenant que les imp6ts sur

le revenu payes lL l'etranger soient inf'erieurs lL 30 P. 100. Une difference

entre les formes d'orga.nisation d'entreprises demeurerait toutefois, car les

particulierscanadiens exploitant des entreprises non constituees en compagnies

lL 1 'etranger seraient taxes integralement selon La methode de comptabilite

d' exercic e, alors que le fait de Les constituer en societes leur permettrait

de differer leur imp8t canadien jusqu'lL ce que les benefices entrent au Canada

et soient distribues ou attribues aux actionnaires residants.

Le revenu de titres en portefeuille

Le revenu de titres en portefeuille serait le revenu obtenu d' un placement

lL l' etranger, si ce placement representait une participation inf'erieure h

10 P. 100 dans une societe, une entreprise commerciale ou des biens. Nous

recommandons qu' en general, sous reserve du chou indique ci-aprllS, le

revenu de titres en portefeuille, continue d'fltre impose comme sous le regime

actuel, et que le dividende ou tout autre paiement soit majore du montant de

l'imp8t etranger retenu lL la source (s'i! y en a) et ajoute au revenu. On

devrait accorder un degrevement seulement pour l':i..mp8t etranger retenu lL

la source sur les dividendes ou autres revenus, et non pour l':i..mp8t sur les

soc!etes en rapport h ces dividendes. Toutefois, pour les raisons enoncees

plus loin, nons recommandons egalement que l' actionnaire detenant des actions

en portefeuille ait Le droit de choisir d'f!tre impose comme detenteur de

placement direct sur certains dividendes re~us. Dans La pratique, nous

suppcaons que ce chou ne serait exerce que pour les dividendes re<$us de

societes etablies aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, ou de societes etablies

dans d' autres pays designes par les reglements comme etant des PB\Ys pour

lesquels on accorderait le degrevement integral de 30 p. 100. cependant ce
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choU: pourrait aussi @tre rend.u possible dans d' autres cas, si l' actionnaire

etait en mesure de fournir les renseignements detailles et verifies concernant

le revenu de la societe etrangke et les :Unpets qu' elle aurait payes.

Une des raisons pour lesquelles nous pouvons proposer La pleine imposi­

tion des gains sur actions, c' est que, selon le regime d' integration propose,

La "double imposition" du revenu provenanf des societes disparattrait. Sur

les benefices distribues, il n'y a que le taux d'imposition des particuliers

qui s'appliquerait. De plus, en vertu de nos propositions, lea benefices

non distribues pourraient @tre attribues aux actionnaires residents par les

societes cenadiennes de fagon a em.p~cher La "double imposition" de cette

partie des gains sur actions resultant de ce qui est retenu par les societes,

Ces attributions des societes n' auraient aucune consequence fiscale pour Les

actionnaires non residents, mais elles seraient avantageuses pour les action­

naires residents, Done, les societes cenadiennes n' auraient rien a perdre

et tout a gagner de l'attribution des benefices non distribues.

La situation des actionnaires canadiens minoritaires dans des societes

etrangllres serait completement differente, Si on accordait un degrevement

d'imp8t seulement pour les imp8ts retenus a La source, 1 t imp8t etranger sur

les societes donnerait lieu a une "double imposition", Que l' actionnaire

canadien touchf1t son revenu sous forme de dividendes ou de gains sur actions,

il serait encore assujetti au plein imp8t personnel sur le montant brut du

revenu (avent toute retenue d'imp8t) et ne profiterait d'aucun degrevement

se rapportant aux imp8ts sur les societes deja payes et se rapportant a ses

dividendes ou a ses gains, Done, n@me si on continuait d' appliquer le degreve­

ment actuel aux imp8ts retenus a La source, notre proposition visant a imposer

completement les gains sur actions pourrait augmenter considerablement le

total des impets sur le revenu des Canadiens, detenteurs de titres en porte­

feuille dans des societes etrangeres, a moins qu' on n' accorde des degrevements

supplem.entaires pour les imp6ts etrangers sur les societes,
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Pour eviter que La situation des portefeuillistes detenteurs des titres

etrangers ne s'a.ltere indftment en comparaison de celle qui prevaut actuelle­

ment, on devrait permettre aux portefeuillistes de reclamer, ~ leur choix,

le m&le traitement arbitraire que celui acccrde aux detenteurs de placements

directs, soit la majoration et le degrevement de 30 P. 100, si des impats

retenus ~ la source et des imp8ts etrangers sur les societes depassant ce

montant etaient effectivement payes. :€:tant donne que les societes des

:€:tats-Unis et du Royaume-Uni seraient normalement censees avoir pays les

imp8ts etrangers au moins jusqu'h concurrence de 30 P. 100, les Canadiens

detenant des titres en portefeuille de societes des Etats-Unis et du

Royaume-Uni (ou dans des societes de n'importe quel autre pays qui pourrait

~tre mentionne dans les reglements) pourraient generalement obtenir le

degrevement de 30 p. 100 sans avoir h faire le calcul detaille du revenu de

La societe etrangere et des imp8ts payes par cel.Le-cL, Le rendement en

dividendes de ces actions deviendrait plus interessant qU'il l'est actuelle­

ment, et cela attenuerait l' effet de La pleine imposition des gains sur

actions. Souvent, les actionnaires canadiens detenant des titres de porte­

feuille de societes etrangeres ne seraient pas en mesure de determiner le

revenu courant de la societe aux fins de leur exercice financier, et ainsi

ne pourraient pas profiter de ce cnotx, Des restrictions ~ l' application de

ce choix peuvent ~tre necessaires pour eviter que la disposition ne serve a
l'evitement de l'impOt.

Les fiducies non residantes. n est fort possible que certains contribuables

s' efforcent d' eviter l'imp'Ot en creant des fiducies non residantes qui

recueilleraient Ie revenu et l'accumuleraient au profit de beneficiaires

canadiens. Cette operation peutconstituer un den important au fisc canadien

a cause des possibilites de report d' imp8t que comportent de tels procedes.

Si les participations de beneficiaires canadiens etaient soumises a des

conditions ou a la discretion des fiduciaires, il deviendrait parlois difficile

d' elaborer une technique pour imposer, au Canada, un tel revenu selon une

comptabilite d' exercice. Toutefois , dans La mesure or,. le revenu d' une fiducie
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non residante serait payable ou devolu ~ un beneficiaire canadien, nous

recommandons que ce revenu so it considere cOIllllle un revenu de placement

direct et assujetti ~ l'imp8t suivant les regles que nous avons recOIlllllandees

pour les autres revenus de placements directs ~ l' etranger.

Dispositions transitoires. Il serait important de calculer Les revenus

accumules par les f'iliales etrangeres, ~ la date d' entree en vigueur de la

proposition, pour determiner la situation fiscale des benefices, ~ distribuer

ulterieurement. En effet, nous avons recOIIlIIlande que tout dividende paye a.-
m&1e les revenus accumules avant la date de cette mise en vigueur, qu' ils

aient ete accumules au pays ou par une filiale etrang"ere, soit considere

comme du capital distribue. Par consequent, les sommes distribuees n'entre-

raient pas dans Ie revenu mals seraient considerees COIllllle reduisant Ie prix

colltant des actions detenues. L' ordre de debourse devrait ~tre semblable a

c elui recommande ~ l' egard des societes canadiennes: toute distribution

serait censee se faire d' abord ~ m&1e Le revenu gagne apres la date de mise

en vigueur, et le produit de la distribution excedant ce revenu serait

considere comme paye ~ m@me Le surplus existant deja a la date d' entree en

vigueur de La mesure proposee,

J:MR)SITION PJJ CANADA EN TANT QUE
PAYS DE PROVENANCE

/

Equite et impartialite

Il est assez evident au depart qu' il serait impossible d' atteindre a

l'equite en assurant que Ie revenu des non-residents soit impose sur la m&1e

base que celui des residents. La regIe fondamentale que nous avons adoptee

relativement ~ l'imposition des residents vent que tous les gains nets soient

incius dans l'assiette fiscale de l'individu ou de la familie et que ce

revenu global soit impose annuellement ~ des taux progressifs. Cette regle

ne peut pas s'app1iquer aux non-residents, car Ie Canada n'est pas en mesure

de determiner les gains nets realises par les non-residents hors du Canada,

et, en fait, ne peut m@me pas determiner tous les gains nets produits au canada
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par des non-residents (11 est en effet difficile d'identifier un bon nOllibre

de gains provenant de biens realises par des non-residents). Mtme si on

ponvait surmonter cet obstacle d' ordre adJDinistratif, et nons sommes convaincus

qu'il est impossible de le faire, sauf dans des circonstances particu1i~res,

le probl~e ne serait pas resolu, car le fardeau global de l' impOt supporte

par un non-resident depend evidemment des taxes imposees par les autres pays

aussi bien que par Le Canada. Toute tentative d' imposer les non-residents

sur leurs r evenus d' origine canadienne de La ~e f8.<jon que s ' ils etaient

des residents impliquerait une adaptation des impOts canadiens pour permettre

de compenser lea autres impets payes par ces non-residents. Le Canada devrait

imposer faiblement le revenu d' origine canadienne des non-residents si le

gonvernement de ces derniers n! accordait pas de degr~vement pour les imp6ts

canadiena, on a'il appliquait des impOts plus lourds qU'au Canada. Cette

methode aerait adJDinistrativement impraticable; elle tendrait aussi a. inciter

les autres pays a. refuser d'accorder a. leur residents des degr~vements pour

leurs impOts canadiens, de sorte que l' avantage net des investissements

etrangers au Canada s' en tronverait reduit.

Ayant conclu que Les non-residents ne peuvent generalement @tre taxes

comme les residents, nons pensons qu'il y a deux methodes possibles dans

l' imposition du revenu d' origine canadienne gagne par des non-residents:

1. un ta.ux uniforme d' impOt frappant tons genres de revenus d I origine

canadienne;

2. differents ta.ux d'impOt frappant differents genres de revenus d'origine

canadlenne.

La prem1~re methode a l' avantage de reduire les possibllites d J evitement

fiscal. S'il y avait differents taux d 'imp8t, on pourrait epargner un

montant appreciable d I impOt en changeant La forme du placement au canada

au la forme du paiement au placeur de fonds non residant. Toutefois, la

methode du ta.ux uniforme d' imp8t reni'erme plusieurs imperfections importantes .
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Puisque dans certains pa,ys, le gOllvernement accorde un degr~vement pour

les imp8ts etrangers, les non-residents peuvent compenser certains imp6ts

canadiens sur certains genres de revenus par une reduction de l' imp6t de leur

propre pa,ys. En substance, l'1mp8t canadien est alors a la charge des tresors

etrangers plut8t quIa celle du placeur etranger. Parce que les degr~vements

accordes par les autres gouvernements ne sont pas uniformes a l' egard des

divers genres de revenus, le Canada ne pourrait pas tirer le meilleur avantage

de ces dispositions fiscales etrang~es par l'adoption d'un taux uniforme.

Si le Canada abaissait les imp8ts que le placeur de fonds etranger ne

paie pas a cause des degrevements qui lui sont accordee par d' autres gonverne­

ments, le Canada perdrait ce revenu sans que le placeur etranger en beneficie.

Par ailleurs, si le Canada augmentait les imp8ts et que les placeurs etrangers

avaient a pa,yer le supplement parce que leurs gouvernements refuseraient tout

degrlwement on n'accorderaient qu'un degr~vement partiel, cette hausse pourrait

nuire a l' investissement etranger. Dans ce dernier cas, ce qui serait gagne

par 1 'utilisation d 'un taux plus eleve serait probablement neutralise par une

assiette fiscale inferieure.

En consequence, tant que les gouvernem.ents etrangers continueront de

varier Les ,degr'hements qu' 11s accordent a leurs residents pour les imp8ts

etrangers pa,yes sur les differents genres de revenus d' origine etrang~e,

le Canada ne devrait pas tenter d' imposer ces revenus a un taux uniforme.

Cependant, pour reduire les risques d'evitement, le Canada devrait, en

negociant des traites pour l' avenir, chercher a reduire les disparites de

taw:: d' imp8t relatifs a differents genres de revenus. Les filiales canadiennes

de societes m~es etrangeres peuvent facilement reussir ~ transformer les genres

de paiements qu' elles font a leurs societes meres de f~on a reduire l' imp8t.

Ni la filiale ni la societe m~re ne se preoccupe generalem.ent de la forme

qu' on attribue au paiement, pourvu qu' on effectue ce demier .

..Ayant decide que la disparite des taux d'imp8t devrait @tre maintenue,

nous abordons maintenant l' etude de certains facteurs a considerer dans 1a

determination des taux que devrait prescrire le Canada.
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Comme nons l'avons indique au chapitre 5, il n'y a eucun daute que le

Canada retire un avantage net de l'investissement etranger. Une part

considerable de ce benefice, mais non sa totalite, provient de l'imposition

des revenus retires par des non-residents de leurs pla.cE!ll.ents au Canada. Ce

benefice net serait accru s'il etait possible de prelever plus de recettes

riseales canadiennes de cette source sans directement reduire I' entree de

capitaux etrangers ou sans provoquer, de la part des autres gouvernements,

des represailies dont l' effet serait de reduire indirectement cette entree

de fonds.

Le Canada pourrait, sans causer d I inconvenients serieux, augmenter Le

niveau general des impets perCSUS sur certains revenus d I origine canadienne

allant a des pla.ceurs etrangers. En revanche, Le niveau actuel d limp8t sur

le revenu provenant de societes et attribuable a des non-residents est eleve,

et, dans Le cas des Etats-Unis et du Royawne-Uni, ce niveau atteint presque,

au excMe m~e, Le montant maximum que Le placeur non residant peut reclamer

a titre de degr'hement pour imp6ts etrangers. Il nous est impossible

d' evaluer 11influence des variations des taux de rendement apr~s imposition

sur l'investissement etranger; nous ignorons quel serait l'effet d'un change­

ment d' imp8t donne sur La confiance dans les pays etrangers; nous ne pouvons

juger de La probabilite des represailies etrang~res, ni de La forme qu' elies

pourraient prendre. Face a cette incertitude, nous crayons que, s'il est

possible de Le faire sans sacrifier La capacite du Canada de reformer son

propre regime fiscal, 11 ne faudrait pas elever Le niveau general des taux

d'imposition des dividendes d'origine canadienne retires par les placeurs

de fonds etrangers.

M~e si Le Canada doit enter les changements fiscaux qui ebranleraient

la confiance des non-residents au entratneraient des represailles de la part

dlautres gouvernements, nous sommes convaincus que cette preoccupation a
l' egard de l'inter~ des non-residents ne devrait pas aller jusqu' au point

au Le Canada assurerait invest:£. au Canada dans Le



passe sous un regime fiscal donne, de ne jamais modifier les dispositions

fiscales s'il devait en resulter pour eux un inconvenient. Toutes ou presque

toutes les dispositions fiscales du Canada revttent une certaine importance

pour les non-residents. La garan~ie que la situation fiscale des non-residents

ne serait jamais deterioree aurait pour effet de paralyser le regime fiscal

canadien. Elle equivaudrait h accorder h des non-residents une garantie qui

serait r efusee aux residents canadiens et m&1e aux non-residents par leurs

propres gouvernements. Nous estimons que le Canada se doit eL' appliquer des

dispositions transitoires genereuses et souples lorsqu'il modifie le regime

fiscal. Les modifications fiscales devraient normalement s'appliquer aussi

bien aux residents qu'aux non-residents. Mais ni les residents, ni les non­

residents ne devraient echapper aux reformes fiscales generales pour la

simple raison qu'ils auraient effectue leurs placements h un moment o~ les

dispositions fiscales leur etaient favorables.

Cependant, le taux de retenue d I impat sur un revenu tel que les inter@ts

et les redevances echappe a ces reserves, et nous reconnnandons de le porter

de 15 P. 100 h 30 p. 100. Au debut, ce changement ne defavoriserait que

tras peu de placeurs de fonds non residants, parce que la plupart resident

dans des pays avec lesquels le Canada a conclu des ententes fiscales qui

etablissent un taux de 15 P. 100. Cependant, le niveau d 'imp8t qui devrait

eventuellement s'appliquer aux termes des ententes devrait faire l'objet de

negociations. A l'egard de certains paiements, il semblerait que le Canada

devrait s'efforcer de percevoir un taux plus eleve, alors que pour d'autres,

un taux de 15 P. 100 ou moins conviendrait tout h fait. Cette augmentation

serait aussi utile al' economie interieure canadienne. Quoique notre propo­

sition d I imposer le revenu provenant de placements directs a l' etranger

impliquerait le paiement d'un imp8t d'au moins 30 P. 100 sur le revenu

accumule dans les refuges fiscaux, un taux plus eleve de retenue d I imp8t

fournirait neanmoins une certitude de plus, a savoir qu'un imp8t d'au moins

30 P. 100 serait paye sur Les versements faits a des societes se trouvant

dans des refuges fiscaux. Farce que le taux de retenue d t imp8t de 30 P. 100
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est 1e taux aux et se du tame regulier de

certains autres pays, et que c'est par traite qU'on reduit ce taux, il n'y

aurait, advenant l'adoption de ce m~e taux au Canada, qu'un faible risqUe",

sinon aucun risque, de represailies on d' et>ranlement de la confiance ~

l'etranger.

Nons recommandons que la residence continue d' ~re Le principal critere

dans la determination de l' obligation fiscale, surtout parce que la residenc e

semble comporter, plus que la citoyennete, l'idee d' une association etroite

entre Le contribuable et l'11tilisation des services fournis par la juridiction

concernee W. C'est d'ailleurs Le critere qui a ete suivi depuis La creation

de l'i.Jnp8t canadien sur Le revenu et sur lequel se fonde ~ peu pres tout notre

regime actuel.

Malheureusement, ce concept n'est pas sans receler sa part d'imprecision.

La Loi de l'1mp8t sur Ie revenu IE definit pas entierement le terme "resident"

et ne nous aide guere a en preciser Le sens, C' est done un sujet qui releve

de La jurisprudence, et la doctrine et les causes juridiques montrent qu' il

a donne lieu it. de nombreuses controverses. Certaines propositions du present

Rapport (comme celie qui touche les gains ceases ~re realises sur des biens

lors d'un changement de residence) demandent encore plus de certitude, et

nous sommes done bien conscients du desir d' eclairer encore plus la question.

Toutefois, pour atteindre a une plus grande certitude au moyen de regles

statutaires ,faudrait verser dans l' arbitra1re. Un certain reste

quand m@me possible.
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de degre et que chaque cause porte sur des faits mettant une personne en

relation avec le Canada, tel que le maintien d'un domicile au Canada,

l'hSbitude de visites regulieres au Canada, les motifs de ces visites et

leur duree pendant l'annee d'imposition et les annees precedentes, la famille,

et d'autres associations (Clubs, propriete de biens, etc.) au Canada, et

autres criteres semblSbles.

Pour une societe, la regle traditionnelle acceptee par la jurisprudence

vent que cel1e-ci reside 111. o~ se trouve son centre de direction et de

contr81e. C' est ordinairement l' endroit on se reunit le conseil d' adminis­

tration, et oU resident ses administrateurs, de sorte que tout changement du

lien de ces reunions pent entratner un changement de residence pour la societe.

Mais si on peut demontrer que la direction et le contrale sont exerces, en

fait, non par les administrateurs, mais par l' actionnaire majoritaire, la

societe pent ~tre consideree comme residant dans La juridiction oU s' exerce

le contrale ±iI.

L'importance des criteres traditionnels au Canada a beaucoup diminue

ces dernieres annees, car on a adopte des regles statutaires pour dejouer

l'Mtement fiscal au moyen de changements de residence. En 1961, la loi YJJ
edictait qu 'une societe serait censee avoir reside au Canada durant toute une

annee d'imposition, si cette societe etait constituee en societe par actions

au Canada, et avait fait des affaires au Canada a n'importe quel moment de

l' annee. En vertu de cette disposition, une societe r6pondant aux deux

dernieres conditions etait residante, m~e si son centre de direction et de

contr61e se trouvait a l'etranger. Une modification apportee a cette dispo­

sition en 1965 etablissait que 1e fait d' ~re constituee en societe par actions

au Canada etait en soi une preuve conc1uante de la residence pour les societes

constituees apres le 26 avril 1965, ou qui etaient residantes ou faisaient

affaire au Canada durant toute annee d' imposition ayant pris fin apres 1e

26 avril 1965. La portee generale de ces dispositions, c'est qu'une societe

est residante du Canada si son centre de direction ou de contr81e se trouve
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au Canada ou si elle a ete constituee en societe par actions au Canada, ~

moins qU'elle n'81t ete une non-residente et n'ait pas fait affaire au Canada

depuis une date anterieure au 26 avril 1965.

cas, le fisc canadien soit capable de se servir de ce critl!re pour etablir

Malgre cette disposition statutaire, le crita-e traditionnel s' appliquera

Noue recommandons plus loin des changements destines a raffermir Les

par actions a l' etranger est encore un element-cle de bien des astuces

Malheureusement, le concept d'affaires et celui de l'exercice des

quand mbe dans des cas de grande importance. La constitution en societe

l'assujettissement ~ l'im;p8t.

procedures administratives. Nous vouJ.ons s:i:lllplement mentionner ici qu' une

tribunaux s' applique de fSlSon pratique si l' on veut que des societes purement

artificielles, qui sont en fait dirigees et contr8lees an Canada, n'echappent

pas ~ l' im;p8t canadien. Nous avons vu que ces societes peuvent @tre considerees

cOlllllle residantes du Canada, nonobstant leur constitution ~ l' etranger et le

1'81t qu' elles soient dir1gees ~ l' etranger, et il est possible qu' en certains

declaration annuelle des biens qu' on possMe, a:ux fins de l'imp8t propose sur

les gains ou plus-values de biens, devr81t aider l' administration a identifier

les veritables avoirs des Canadiens dans les societes etranga-es qui peuvent

~tre contr61ees en fait au Canada et, partant, @tre des residentes du Canada.

affaires ne sont pas plus cl81rement definis que celui de la residence. La

ou une activite de quelque genre que ce soit et comprend une initiative ou

L'exercice des affaires
au Canada

des donnees fondamentales de cette def'inition, cOlllllle metier, commerce,
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fabrication, activite et initiative ou affaire d'un caractere commercial,

de sorte que, sans faire appel aux decisions judiciaires, la definition dans

son ensemble est incomplete. Les tribunaux ont souvent eu affaire h ces

expressions pour determiner le statut des gains aux fins de l'impet canadien,

et Les crit~res qui se sont degages, par exemple les "sylllboles de commerce",

se rattachent h la m&1e question quand on l' examine dans son contexte inter-

national.

La Loi de l' im;pet sur le revenu est allee un peu plus loin sur le plan

international en etendant le sens de l' expression "exercer des affaires" dans

le cas des no~-l'esidents. Voici cette definition: 1§1

"Lol'sque, dans une annee d'imposition, une pel'sonne non residante a

a) produfb , cultive, mine, cree, manufacture, fabrique, ameliore,
empaquete, conserve ou construit, en totalite ou en partie, quoi
que ce soit au Canada, qu I elle l' ait ou non exporte sans le
vendre avant l' exportation, OU

b) sollicite des commandes ou offert en vente quoi que ce soit au
Canada par l' entremise d I un mandataire ou prepose, que le
contrat ou l' operation ait dO. @tre pezachevee au Canada ou hors
du Canada, ou en partie au Canada et en partie hors du Canada,

elle est censee, pour l'application de la presente Loi, avoil' exerce
des affaires au Canada pendant 1 I annee" .

Les ententes fiscales sont une autre source de reference dans l'impo-

sition internationale des entreprises. Avec le temps, certains concepts

sont devenus COllllnUns h nomre de traites conclus entre les nations. Lorsqu'un

tel traite s'applique et qu'il entre en conflit avec la loi generale, c'est

Le traite qui prevaut. Dans la plupart des traites, l'un des crit~res

fondamentaux de l'imposition des revenus d'entreprise du genre des '~enefices

industriels et commerciaux" c' est l' existence d 'un "etablissement permanent"

de l' entreprise etrang~re dans le pays qui veut lever un impet. La nature

d'un etablissement permanent est habituellement definie assez longuement.

L' adoption de notre assiette comprehensive de l' imp8t reduirait l' impor-

tance de la distinction h faire entre l'exercice des affaires et l'activite
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non commerciale sur le plan interieur, Mais sur le plan imernational, nous

devons continuer ~ compter sur des crit~es et des sauvegardes pour prevenir

l'evitement de l'tmp8t canadien par des procedes artificiels et pour contre­

carrer les projets de ceux qui voudraient se servir du Canada comme refuge

fiscal, Nous n'avons pas de proposition \ f'ormuler pour reviser les concepts

en cause puisqu' il senible impossible d' en donner une definition statutaire

plus complete OIl plus satisf'aisantej seuls les tribunaux pourraient les

elucider davantage, Nous proposons cependant que le concept "d' etablissement

permanent" soit Lncorpoz-e ~ la legislation, de sorte que l' existence d 'un tel

etablissement permettrait de deduire avec certitude qu'une entreprise fait

af'faires au Canada, Plus loin dans nos recommandations relatives \ l'adminis­

tration, nous preconisons un recours plus energique awe moyens dej~ accessibles

afin d' assurer au Canada toute sa part de l'impat sur le revenu d' aff'aires

gagne dans ce pays soit par une activite commerciale etrangere directe, soit

par des placements etrangers directs,

Le revenu d'entreprise

En ce qui a trait ~ l' assujettissement du revenu d' entreprise a l'imp8t

canadien, nous n' avons que quelques remarques \ ajouter a toutes ces

observations, Tout d'abord, les recommandations deja. faites a l'egard de

La determination du revenu d' entreprise s' appliqueraient de la m~e f~on

awe residents et awe non-residents qui font des affaires au Canada, Le

principal effet en serait que les gains realises ou les pertes subies lors

de la disposition de biens seraient compris dans le revenu provenant de

l' exercice des affaires au Canada par un non-resident. Nous avons aussi

propose qu'un non-resident soit presume avoir un etablissement permanent au

Canada s' 11 detient un bien-fonds OIl des droits afferents a un bien-fonds

(y compris les drofts miniers et petrollers) au Canada, Ainsi, la propriete

d'un droit sur un bien-fonds au Canada par un non-resident equivaudrait ~

"faire des affaires". Tout gain ou toute perte sur la disposition de ce bien

OIl d' un droit sur ce bien entrerait en ligne de compte awe fins de l'imp8t
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canadien. En vertu des dispositions transitoires proposees, on exclurait

du revenu tout gain non realise au moment de la date d'entree en vigueur

de la legislation.

La prochaine section traitera de l'imposition du revenu de biens gagne

par un non-resident au Canada. Mbe si la definition du revenu provenant

de biens excluait les revenus d'entreprise, un non-resident devrait ~tre

traite essentiellement de la m~e fa~on, qU'il tire son revenu directement

de l' exploitation d' une entreprise au Canada ou de dividendes provenant

d'une societe faisant affaires au Canada. Pour cette raison, nous recommandons

de maintenir l'imp8t special actuellement applique par l'artic1e nOB de la

Loi de l' impet sur le revenu sur une partie du revenu commercial d' une

succursa1e canadienne d'une societe non residante. Cet imp6t special devrait

@tre maintenu au ~e niveau que l'imp6t retenu ~ la source sur Les dividendes.

Le revenu provenant de biens

Le revenu provenant de biens, que nous definissons c01llll1e etant tout

revenu provenant de biens situes au Canada et autre que le revenu c01llll1ercial,

est assujetti li un imp6t retenu li la source, ordinairement au taux de 15 P.

100. La methode de l' imp8t retenu li la source, et son application lI. cette

forme particuliere de revenu, soulevent des questions quant au f'ondement

theorique d'un imp6t de cette nature, li 1a juste portee de son application

et au taux approprie.

L'imp6t retenu li la source est une solution expeditive pouvant remplacer

l' exigence, impossible a mettre en vigueur, qui demande aux non-residents de

produire une declaration d'imp6t sur leur revenu gagne a l'echelle mondiale.

Cette solution represente une deviation importante, mais inevitable, de

l'imposition du revenu li des taux gradues.

Les taux statutaires de l' impet retenu lI. la source ne traduisent en

somme que ce que l'on considere comme etant le meil1eur niveau pour entamer

des negociations avec d'autres pays en vue d'en arriver lI. des reductions
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reciproques. C'est ainsi que les taux de 30 p. 100 ou plus imposes par la

loi de certains pays deviennent, apr~s negociations, des taux de 15 P. 100

dans la plupart des traites.

Nous nous sommes demande s1, dans cette optique, le niveau statutaire

du taux d'imp6t retenu 8. La source utilise par le Canada devrait ~re plus

eleve, peut-~tre le double de son nivea.u actuel de 15 P. 100.

Dans le cas de paiements de dividendes, nous avons conclu que pareille

augmentation serait contraire 8. nos objectifs generaux precedemment enonces

dans ce chapitre. Un te.ux superieur au taux actuel de 15 p. 100 pourrait

detourner certains investissements etrangers, 8. moins que le placeur de fonds

puisse obtenir un degr~V'ement pour imp6t etranger 8. l' egard du plein montant

de l' imptlt retenu 8. la source, ce qui est improbable. Nous ne recommandons

par consequent aucune augmentation du taux d I imp6t retenu 8. La source sur

les dividendes. Nous recommandons que le taux soit le m~e, que la societe

soit ou non possMee dans une mesure quelconque par des Canadiens. Dans le

cas d'un grand nombre de societes, Le taux est actuellement de 10 P. 100, et

en fait quelques societes ont ems des actions sur le marche canadien en

s' appuyant sur la loi actuelle. ~e si, dans bien des cas, 1e taux de

15 P. 100 ne serait pas trop onereax puisqu' il pourrait @tre rec1ame comme

degr~vement pour imp6t etrangcr, il n ' en est pas ainsi dans tous les cas.

Par consequent, nous suggerons que le taux soit fixe 8. 15 P. 100 et qu I ensuite

une reduction 8. 10 p. 100 soit proposee dans les negociations avec d'autres

pays. Si une societe emettait ou vendait des actions pour pouvoir se prevaloir

du taux lnferieur d' imp8t retenu a. la source et si elle n' etait p~ couverte

par un traite prevoyant un taux de 10 P. 100, une disposition speciale devrait

stipuler Le maintien du taux de retenu 8. 10 P. 100.

Nous sommes portes 8. envisager diff'eremment 1es paiements qui sortent

du Canada sans avoir subi La moindre imposition canadienne directe parce

qu '11s sont deductib1es dans le ca1cu1 du revenu imposable (par exemple, les

redevances, loyers, inter@ts et paiements semb1ables). L'imptlt retenu a. la



source est le seul imp8t perCJu par le fisc canadien sur ces paiem.ents. Un

taux plus eleve de l'imp8t retenu ~ la source augmenterait les recettes

fiscales canadiennes et risquerait pen d I avoir un ef'fet defavorable. De plus,

11 serait utile, lors de la negociation de traites, que le niveau general de

1 I im.p8t canadien retenu ~ la source soit plus eleve que celui que le Canada

serait dispose ~ prelever sur les paiem.ents allant vers Ie PB¥s avec lequel
,

Le traite serait negocie. Nous recommandons, par consequent, que le niveau

general de l' im.p6t retenu ~ la source soit porte ~ 30 P. 100, mais que le

fisc canadien continue ~ reduire, ce taux quand, par suite de circonstances

p&rticulie-es, un taux moins eleve senble preferable pour certains pays et

pour certains genres de paiements. En fait, le taux serait limite ~ 15 p. 100

selon plusieurs traites actuellement en vigueur. Toutefois pour plusieurs

genres de paiements, et en l'absence de reduction de taux par traite, il serait

avantageux pour Le Canada d I imposer un taux d' imp8t retenu li la source

superieur ~ 15 p. 100.

Un autre inconvenient provient du fait que les degr~vements accordes

pour les im.pats etrangers par certains pays font en sorte qu I il devient

avantageux de modifier la forme du placement dans une filiale operant ~

l'etranger.

Avec un imp8t sur les societes d I environ 50 p. 100 et une retenue

d I imp8t maximum de 15 p. 100 au Canada, la plupart des soc1etes me-es etran-

g~res peuvent compenser presque tous les imp8ts canadiens par une reduction

des im.p8ts exigibles dans leur pays. Reduire substantiellem.ent leurs im.p8ts

canadiens ne diminuerait donc pas l'imp8t global paye par ces societes m~es.

/
Selon le regime fiscal des Etats-Unis, les societes me-es smericaines ayant

des filiales dans differents pays peuvent etablir La limite de leur degr~ve­

ment pour impats payes ~ 1 I etranger soit separement pour chaque pays, soit

globalem.ent en groupant les revenus des filiales operant li 1 I etranger et les

im.pats payes dans chacun de ces pays. Il s I ensuit que les im.p8ts etrangers

pen eleves payes dans certains pays peuvent compenser les 1m.p6ts etrangers



eleves payes dans d I autres. De plus, Les impOts etrangers retenus a la

source sur les dividendes, Les inter@ts (compte tenu de certaines exceptions),

les redevances et autres formes de rendement de capital sont traites de La

m~e f~on que les imp8ts etrangers sur le revenu des socfetes dans le ca.Lcul,

du degJ;'hement americain pour impet etranger. Une societe m~re americaine qui

, . _ r-
ne peut deduire de son impat exigible aux Etats-Unis, tous ses imp8ts canadiens

sur les societes et ses impets canadiens retenus a la source cherchera a
modifier La forme de son placement dans sa filiale canadienne atin de diminuer

l'imp8t canadien sur les societes. Si la societe m~re americaine a des

revenus provenant de pays etrangers autres que le canada et dans La mesure

ou les imp8ts a payer dans ces autres pays etrangers sont superdeurs a 1 I impOt

a payer aux Etats-Unis, elle cherchera a reduire ses impets canadiens. Cela

peut se faire en prenant Le profit provenant de La filiale canadienne sous

une forme autre que les dividendes.

Pour envfsager cette question plutet complexe d I une f~on quelque peu

differente, signalons quune societe m~re americaine nva rien a gagner en

reduisant 1 'impet canadien sur le revenu de sa filiale si cet impet peut @tre

entillrement compense par des degrllvements americains. Toutefois, elle y

gagne a reduire les impOts canadiens dans La mesure ou ces derniers sont

superieurs aux imp8ts americains ou dans La mesure ou les impets d' une filiale

situee aUleurs qutau Canada ou aux Etats-Unis sont plus eleves que les imp8ts

a payer aux Etats-unis. Comme 11 peut ~tre assez facile de modifier la forme

du placement d'une societe mllre americaine dans sa filiale canadienne sans

toucher a la substance de ce placement, le regime fiscal actuel, qui comporte

un imp8t de 50 P. 100 sur les benefices et de 15 P. 100 sur les dividendes,

soit un imp8t total de 57. 5 P. 100, mais qui comporte un simple imp8t de

15 P. 100 sur les inter@ts, lea redevances et autres remunerations dn capital,

se pr@te facllement a ce genre de manoeuvre.

DI aprlls les enqu@tes que nous avons menees, nous ne croyons pas que le

fait de transformer les versements de dlvidendes en une autre forme de paiements



ait constitue un problene important dans le passe. Neanmoins, vu 180 dimi­

nution des impets sur lea societes aux Etats-unis, l' accroissement des imp8ts

etrangers sur Les societes et la pression exercee sur les societes m~res

americaines par le gouvernement des Etats-Unis pour 180 rentree aux Etats-Unis

des benefices provenant de filiales etrang~res, nous entrevoyons le jour o~

cette transformation dans la forme des paiements pourrait constituer un grave

probleme pour Le Canada, surtout en ce qui concerne Les filiales de societes

americaines qui Sfetabl:l.ront au Canada dans l'avenir. A notre avis, Le

Canada touche ~ l'heure actuelle des revenus fisca.ux suffisants de la plupa.rb

des investissements etrangers au Canada. Toutefois, s1 une partie des revenus

d' origine canadienne provenant des plac em.ents directs des no>'\-residents devait,

en faU, devenir peu ~ peu assujettie ~ un impet de 15 P. 100, au lieu de

57.5 P. 100, Le benefice net provenant de l'investissement etranger au Canada

s' en trouverait considerablement redu1t.

81 l'on adoptait la recommandation enoncee au chap1tre 19, selon laqueJ.le

certains paiements d'1nter~s effectues par une filiale ~ une societe m'ere

non residante devraient ~tre consideres comme des div1dendes et ainsi n'~tre

plus admis en deduction, 11 en resulterait une reduction du nonibre de cas 00

l'on pourrait s'adonner a. des manoeuvres entre ces genres de paiements.

Toutefo1s, il semblerait logique de diminuer les ecarts relatifs au total

des impets Leves sur le revenu de differents placements de capitaux. Il

n'est pas facile d'effectuer cette diminution, puisqu'il faut, d'une part,

tenter de tirer le maxiJllU]ll de recettes fiscales des investissements etrangers

et, d' autre part, ne pas hausser les imp8ts ~ un niveau qui nuirait ~ ce genre

d'1nvestissement. Une reduction importante des taux actuellement preleves

sur les dividendes pourrait se reveler coQteuse sur le plan des recettes,

tandis qu'uue hausse considerable du taux d'imp8t sur les inter~ts tendrait

peut-~re ~ reduire cette forme fort souhaitable d' invest1ssement etranger.

Par consequent, nous recommandons pour Le moment d' augmenter seulement le

taux de base de l'imp6t retenu ~ La source sur les versements d'inter@ts

(et sur d' autres formes de rendement de capital autres que les dividendes) ,



et nous proposons que 1e gouvernement ofi're nne 1egllre reduction du taux de

1 I im:p8t retenu a. La source sur 1es dividendes dans ses futures negociations

de traites. Cette dernillre modification, portant 1e taux, mettons, a. 10 P. 100,

devrait ~re adoptee de preference par voie de traite fiscal, et e11e devrait

~tre accompagnee de concessions equivalentes de 1a part de 1 I autre pa,ys

signataire. Une telle reduction du taux de l'imp8t retenu a. 1a source sur

1es dividendes, pourvu qu' e11e profite au p1aceur de fonds non residant et

ne se traduise pas tout simp1ement par un aceroissement des impets qu' 11 doit

payer dans son pa,ys, aurait 1 I avantage d' equivaloir, du moins en partie, au

stimulant accorde a. La plupart des placeurs de fonds canadiens par notre

proposition d'integrer l'impet canadien sur le revenu des societes a. l'impet

sur le revenu des particuliers.

On devrait maintenir 1 I exemption de la retenue d I impet sur les inter@ts

verses aux placeurs de fonds etrangers. Ces derniers sont des sources

importantes de capital d'investissement pour Le Canada. Comme Le placeur

etranger est exempte de l'imp8t, il ne peut reclamer de degr~vement pour

aucun impet canadien pa,ye. L' etablissement d 'un impet retenu a. la source

sur les versements effectues a. ce genre de pr@teurs ne servirait sans doute

qu'lL accrottre le taux d' inter~t exige de l' emprunteur canadien. En vertu

des amendements apportes en 1966 lL la Loi de l ' imp6t sur le revenu, l' appli­

cation de l' exemption s' etend a. tous les placeurs de fonds non residants lL

l'egard de leurs placements dans des titres emis apr~s le 15 avril 1966 par

les gouvernements federal et provinciaux 1JJ. Alors que 1 I extension de cette

exemption awe placeurs de fonds assujettis lL 1 I imp6t semble ne procurer que

des avantages directs limites, il y a certains acheteurs eventue1s de valeurs

du gouvernement qui, semble-t-il, accordent de l'importance lL La retenue

d'impet. Toutefois, toute extension plus poussee de cette exemption

(notamment aux titres euus par les societes) comporterait apparemment certains

desavantages qui 1 I emporteraient sur ses avantages possibles. L I effet d' une

telle disposition serait non seulement limite, au point de constituer un

stimulant peu efficace, mais i1 t'audrait en outre imposer un certain nombre



de restrictions afin d'emp~cher les placeurs de fonds ordinaires d'employer

l' exemption comme un moyen de tirer du Canada un revenu exempt d' imp8t.

Le revenu provenant de
services personnels

Nous nous sommes demande s'il n 'y aurait pas d' autres methodes prati-

cables ou souhaitables pouvant remplacer La methode actuelle selon laquelle

un non-resident employe au Canada presente une declaration du revenu provenant

de son emploi au. canada et paye l' imp6t sur celui-ci a. des taux progressifs,

comme si son revenu canadien constituait son revenu total.. II semble n'y

avoir que deux autres methodes qui meritent de retenir notre attention.

Selon la premi~re methode, le contribuable serait tenu de presenter une

declaration indiquant Le total. de son revenu gagne a. l' echelle mondial.e, y

compris son revenu du Canada, et il serait assujetti a. un tame d'imp8t

determine selon cette assiette. Comme nous 1 "avons deja. mentionne, nous

croyons que cette exigence serait difficile a. appliquer. Le fisc canadien

n ' aurait d' autre moyen de contr8ler son revenu total que d 'obtenir du

contribuable des exemplaires certifies de sa declaration d' imp8ts produite

a. l'etranger, et il n'aurait pour ainsi dire aucun recours contre lui si La

declaration canadienne se revelait f'ausae al.ors que Le contribuable ne

toucherait plus de revenu du Canada.

La seconde methode serait d' etablir un imp8t a. taux uniforme sur Le

revenu de services personnels, anal.ogue a. l' imp8t retenu a. la source sur Le

revenu provenant de biens. C' est La methode en vigueur awe :€:tats-Unis a.

l'egard des etrangers non residants qui n'exercent pas d'activite commercial.e

et n'exploitent pas d'entreprise au.x Etats-Unis (selon la definition de ces

termes), et qui sont assujettis a. un imp8t de 30 P. 100 tenant lieu de tout

autre imp8t sur Le revenue

Nous estimons que les arguments jouant pour ou contre l' imp8t retenu a.

la source sont partages egalement. D'une part, on peut soutenir que la retenue



d'impet est reconnue comme convenant ~ bien d' autres formes de revenus et

qu' elle pourrait s' appliquer tout aussi facilement au revenu d' emploi.

D'autre part, on peut dire que l'etablissement d'un imp8t ~ tame uniforme

sur plusieurs formes de paiements s'impose en raison des differences de

revenus des destinataires etrangers, que le tame uniforme est un compromis

relatif awe divers tame d'imp8t marginaux qui s'appliqueraient si les destina­

taires etrangers payaient l' imp8t en tant que residents du Canada, et qu' ainsi

le taux moyen implique que certains sont imposes en trop et que d' autres ne

le sont pas suffisamment.

Bien que le regime actuel ne soit pas serieusement defectueux, l' appli­

cation de tame progressifs uniquement ~ La partie du revenu gagnee au Canada

par la personne s'ecarte du principe de l'imposition integrale ~ des tame

progressifs et alors ne convient pas. Anssi nous recommandons d ' envisager

La possibilite de retenir ~ La source un impet fixe ~ un tame uniforme de

30 P. 100 sur le revenu provenant de services personnels et gagne au Canada

par des non-residents; on pourrait alors accorder un allegement aux destina­

taires qui auraient ete snjets ~ des taux moins eleves en permettant au

non-resident d'~tre taxe ~ titre de resident du Canada et, par consequent,

de presenter une declaration indiquant son revenu gagne ~ l' echelle mondiale.

Nous traitons plus ~ fond de cette possibilite ci-apres. Bien que le

contr61e des remboursements dependrait largement de l' honn~ete du contri­

bUBble, cette methode devrait neanmoins accrottre les recettes fiscales.

Le m~me tame de retenue et la m@me option s'appliqueraient, CODDl1e nous

l'indiquons au chapitre 16, ~ la partie de revenu qui est comprise dans les

prestationl3 de retraite et des rentes.

Nous avons ete frappes aussi par 1 'importance des paiements sortant

du Canada et verses pour des services personnels n' exigeant pas La presence

physique au Canada de la personne qui les rend. n s'agit surtout d'hono­

raires pour services de consultation, de caractere professionel, de gestion

et d' administration, honoraires qui, CODDll.e en fait foi le rapport de 1962



presente sous le regime de La Loi sur les declarations des corporations et

des syndicats ouvriers (p, 41), exc'edent 100 millions de dollars, Cette somme

se compare avec les 169 millions de dollars que les societes ont declare avoir

verses en inter-ets ll. des non-residents en vertu de cette m'6ne Loi, Comme le

non-resident n' est pas physiquement present au Canada, ces paiements ne sont

generalement pas imposables aux termes de La loi actuelle,

Une raison de faire une distinction d'ordre fiscal entre le revenu

international provenant de capital, impose lll. Oll on utilise Le capital, et

le revenu international provenant de services, impose la. Oll La personne rend

physiquement le service et non Oll ce service est exploite, c I est peut-~tre

que le service rendu a plus de chance d' impliquer des depenses importantes

a. l' etranger que le capital fourni, l-1ais cela militerait en faveur de

l'etablissement d'une retenue d'imp8t sur le revenu de services qui soit

infarieure a. l'1mpet sur le r evenu provenant de biens, plut8t que d' une

exemption totale. De plus, la necessite de la presence reelle dans Le pays

semble reposer sur des suppositions que le perfectionnement des moyens de

communication est en train de dementir, L' imposition du revenu provenant

de nombreuses formes de services ne semble pas presenter de problaes majeurs

de mise en vigueur de l'imp8t par le pays d'origine, Si on appliquait nne

large assiette fiscale \ la plupart des paiements pour services, certains

problses de definition surgiraient, du moins au debut, mals on pourrait les

regler facilement, La methode actuelle donne lieu a. de frequentes anomalies

telles que, par exemple, l' imposition de la partie d' un paiement relatif \

un droit d' utilisation d 'un bien au Canada (disons, un brevet) et l' exemption

de la partie du paiement relative aux conseils prodigues pour l'administration

quant a. l' emploi de ce brevet,

A notre avis, l' imposition du revenu provenant de services personnels,

par les pays ou ces services sont rendus, se justifie. Le tame de l' impBt

retenu a. la source pourrait ~tre de l'ordre de 10 p, 100, Comme cet impet

ne serait normalement pas admissible au degr'evement pour impBts etrangers



8W1:"1U.1:' lieu 'etablir ua taux assez

bas.

Nous ne voulons pas dire que cet impbt retenu ~ la source devrait trapper

les paiements pour services de nature personnelle. Il devrait s' appliquer

seulement lorsqu'on beneficierait de ces services au Canada et lorsque le

paiement serait admis en deduction dans le calcul du revenu d'entreprise ou

de biens awe fins de l'imp8t canadien. :€:tant donne que ce serait un imp6t

sur Les paiements pour services, on ne devrait pas l' appliquer aux montants

payeS en remboursement de depenses. On devrait definir soigneusement cette

exclusion des paiements pour depenses, car il peut ~tre difficile de distinguer

un paiement de service et un remboursement d'une depense ordinaire.

Dons et paiements provenant de
fiducies et de successions

Les recommandations que nous avons faites au chapitre 21 quant ~

l'impoaition du revenu des fiducies et des successions impliquent 1e paiement

d'un imp8t initial sur 1e revenu re<su par la fiducie ou La succession. Cet

imp8t serait preleve ~ des taux differents selon le genre de revenu et selon

le beneficiaire li. qui il devrait ~tre verse ou pour qui il etait accumule

dans la fiducie.

Neus avons propose que le revenu d'une fiducie (autre que les dons, les

successions et le revenu provenant de plac ements directs li. l' etranger) qui

serait distribuable ~ des beneficiaires non residants ou serait accumuH! au

compte de non-residents devrait ~tre

tawe de 50 P. 100. Evidemment, l'imp8t initial serait reduit du montant des

degrevements auxquels la fiducie avait droit quant awe dividendes provenant

des societes canadiennes. Lors du paiement effectue li. un benericiaire non

residant, celui-ci n'aurait droit ~ aucun degrevement pour l'imp8t initial

et un imp8t retenu ~ la source frapperait ce paiement au tawe applicable awe

dividendes.
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A cause du fardeau que pourraient causer ~'applicationde ~':i:m.pet

initial de 50 P. 100 et de l'impOt retenu l3. la source, nous avons aussi

reco:mmande qu'un beneficiaire non residant puisse choisir que, au lieu d'~re

assujetti l3. ces im:p8ts, on assujettisse le revenu qui lui est payable au

mbe imp6t retenu l3. la source que si sa part du revenu fiduciaire de toutes

provenances lui avait ete payee directement. Par eoasequent., s1 ~a fiducie

avait un revenu provenant d' inter~s, de location ou de sources similaires,

un non-resident qui aurait fait ce choix paierait en fait un imp8t de 30 P.

100 sur sa part de ce revenu et obtiendrait un remboursement pour tout impflt

excedant ce montant que la. fiducie aurait acquitte.

Le revenu d 'une fiducie residante provenant de placements directs l3.

l' etranger serait imposable comme le serait un revenu semblable r~u par

une societe. Les dons r~us par une fiducie, y compris les biens transmis

par dec~s dans le cas d'une fiducie prenant effet lors d'un declls, seraient

assujettis l3. un impOt initial de 30 P. 100. Ces genres de revenu ne seraient

assujettis l3. aucun autre im:p8t retenu l3. la source lors de leur remise l3. un

beneficia.ire non residant.

Le nambre de fiducies non residantes et de fiducies residantes pour le

compte de beneficiaires non residents, et creees dens le but d'eviter l'imp6t

a augmente. En 1965, on decreta des mesures particulieres pour que Les

fiducia.ires n'aient pas droit, en general, l3. une deduction l3. l'egard d'un

revenu d'entreprise verse l3. des beneficiaires non residants ou a des societes

de p~a.cements possea.ees par des non-residents YJJ. Voila un example

d'evitement oU. l'on cherche l3. tirer du Canada un revenu qui serait ordinai­

rement assujetti a un taux d' im:p8t plUS eleve, en ne paya.nt que l' imp8t

retenu a la. source. Gr~e aux imp8ts retenus a la source que nous proposons,

ce genre d' evitement serait reduit, surtout en ce qui concerne les dons, le

revenu d ' entreprise et le revenu provenent de dividendes.
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Production facultative d' une
declaration d' inql8t au Canada

Nous avons conclu que, La plupart du temps, il serait peu pratique

d 'obliger les non-residents '8. produire une declaration d' imp6t au Canada et

'8. faire rapport de leur revenu de toutes provenances au fisc canadien.

D' autre part, nous avons propose que le niveau des impats retenus '8. La source

sur certains genres de revenus soit plus eleve et que des impats retenus a

la source soient preleves sur d'autres genres de versements faits '8. des non-

residents et qui ne sont pas actuellement assujettis a l'inql8t. Aux

chapitres 15, 16 et 17, qui traitent de ces categories particulihes de

paiements (Les revenus provenant de biens, le revenu differe et les dons et

les heritages), nous avons signale pourquoi l'imp6t retenu a 1a source sur

ces paiements devrait ~tre etabli a un niveau assez eleve (c' est-a.-dire au

moins '8. 30 p. 100). Nous avons egalement reconnu Que, n@me si un taux d' impet

retenu '8. La source inferieur a 50 p, 100 rendait possible l' evitement de

l' imp6t, un tawe approchant ce niveau maximum pourrait imposer un lourd

fardeau aux contribuab1es '8. revenu moyen ou faible. C' est pour cette

derni~re raison que nous recommandons le taux de 30 p. 100 '8. l' egard des

paiements awe non-residents dans le cas de dons, de legs, de l'element

revenu d 'une pension ou d 'une rente et peut-~tre de certains revenus d' emploi.

Toutefois, m~e ce taux pourrait se reveler inequitable pour certains bene-

ficiaires. Nous avons alors suggere qu'un non-resident touchant un tel

paiement soit autorise a produire une declaration d'impet sur son revenu de

toutes provenances comme s' 11 etait resident du Canada. Dans le calcul de

1 I impet canadien exigible, les degrevements pour imp8ts pa;yes a. 1 I etranger

sur le revenu de provenance etrang~re seraient admissibles jusqu''8. concur-rence

d'un montant egal a l'impet canadien sur le revenu de provenance etranghe,

et s'effectueraient comme a l'heure actuelle. On n'accorderait aces contri-

buables aucun degrevement pour l'impelt etranger sur le revenu provenant du

Canada. Ce non-resident serait rembourse de l ' imp8t canadien paye dans la

mesure OU l'imp6t retenu a la source excederait l'imp6t canadien exigible

selon le chou exerce,
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Nous avons propose en outre que tout resident canadien devenu non-resident

puisse choisir d'~tre taxe cODDlle resident canadien, pourvu qU'il exerce ce

mhe chou chaque annee aprl!s le changement de residence. Il n'y aurait plus

lieu de presumer nne disposition de ses biens, mesure dont nous avons recom­

maude La mise en oeuvre lorsqu'un corrtribuable cesserait d'~tre impose CODDlle

resident canadien. Un choix analogue s' imposerait au contribuable qui

deviendrait non residant et qui desirerait continuer ~ participer ~ un regime

enregistre individuel de revenu-retraite. (Les non-residents auraient le

droit de participer a des regimes collectifs enregistres). De plus, ce chou

pourrait ~tre profitable ~ une personne ~ charge qui deviendrait non residante

mais qui desirerait continuer ~ faire partie de son unite familiale. En

faisant le chou approprie, cette personne pourrait recevoir des dons et des

legs d'autres membres de l'unite familiale et ~re exemptee de l'impet retenu

~ la source, et les transferts de biens ~ nne telle personne ~ charge ne

constitueraient pas une disposition de biens pour l'unite fam1liale (qui

pourraient entratner des gains imposables). Un non-resident serait dans tous

les cas exempt de l'imp6t retenu ~ la source sur un don re~u de son conjoint

residant, mais il devrait opter pour cette methode atin d' emp@cher que se

produise une disposition aux fins de l'imp8t, lors du transfert d'un bien

provenant d' un autre membre de 1 ' unite familiale. Il est vraisemblable qu' en

pratique ce genre de choix ne serait fait que dans Le cas 00. on s' attend ~

ce que le changement de residence soit temporaire. Aux contribuables qui

feraient ce chou, on devrait accorder un degrevement pour tous les impOts

sur Le revenu pa,yes a l' etranger sur les revenus de provenance canad1enne

ou etrangl!re, selon les m~es critl!res que sons la loi actuelle, le degrl!ve­

ment se limitant au taux d'imposition alors en vigueur au Canada sur ce

~e revenu.

Bien qu'il serait difficile de verifier l'exactitude de la declaration

canadienne, m~e si le contribuable etait tenu de presenter un exemplaire

authentique de sa declaration d' imp6t etrangke, le fait que la production

de cet exemplaire serait facultative et que le gouvernement n' aurait ~ faire
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de remboursement que s' il etait satisfait des renseignements fournis,

distinguerait cette methode de celle qui exigerait que le non-resident

produise une declaration au Canada. Bon nombre de ceux qui choisiraient

cette solution seraient sans doute d' anciens residents canadiens de qui le

fisc canadien aurait dejll. re<;u des declarations.

De plus, il serait logique, selon nous , de modifier le principe de

1 I imp6t retenu ll. la source lorsque le paiement pourrait ~tre compense par

de fortes depenses d'affaires. A l'heure actuelle, on permet la production

d 'une declaration fiscale aupr~s des autorites canadiennes, lorsque le

revenu re<5u provient de La location de biens immobiliers ou de redevances

d' exploitation foresti~e. A notre avis, il serait opportun d' etendre le

droit de presenter une declaration sur le revenu net a d I autres formes de

paiements faits ll. des non-residents si cela ne suscitait pas de trap graves

difficultes administratives. En faisant cette suggestion, nous proposons

que toutes les depenses qui pourraient ~re reclamees ll. titre de deductions

dans le calcul du revenu net, mais qui seraient assujetties ll. l'impet retenu

ll. La source si elles etaient payees par un resident canadien, ne devraient

pas @tre deductibles. Toutefois, dans le cas d I un revenu d ' emploi, nous

doutons qu'il soit apportun d'appliquer les tame progressifs uniquement a
l' egard de la partie du revenu gagne au Canada par le contribuable. En

consequence, si on suivait La methode facultative proposee , la declaration

et La demande de remboursement devraient se fonder sur Le revenu ll. 1 I echelle

mondiale du contribuable.

Certaines categories speciales
de societes

Au Canada, deux classes speciales de societes ont une importance

particuli~re dans le domaine de la fiscalite internationale: la societe

operant ll. l'etranger, et la societe de placement possedee par des non-residents.

La societe operant ll. 1 I etranger . Une societe operant ll. l ' etranger est une

entreprise qui fait presque toutes ses affaires hors du Canada (article 71 de
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La Loi de l'im,p8t sur le revenu) , bien qu' elle puisse @tre constituee en

societe par actions au Canada et y resider. Comme telle, elle jouit d'une

exemption compl~te de l'imp8t canadien. Cette categorie d' entreprises fut

creee en 1918 par l'introduction dans la 101 de dispositions rea.igees en

termes tr~s generawe et, pendant quarante ans, ces dispositions furent

mod1f'iees petit ll. petit ~ mesure qu' apparaissaient des contradictions et des

abuse Il est finalement apparu que les dispositions de la 101 permettaient

aux Canadiens non seulement d' eviter trap facilement l' imp6t, mats qu' elles

attiraient de plus des etrangers qui, selon le ministre des Finances de

l' epoque, "cherchaient ~ util1ser le Canada comme un pied-~-terre et non

comme un domicile", ce qui facil1tait un evitement fiscal important ll.

l' echelle internationale. Le principal precede consistait ~ acheter des

marchandises awe Etats-Unis et ll. les vendre dans d' autres pays sous la

protection d'accords canadiens. En 1959, l'appl1cation des dispositions

fut limitee awe societes reconnues par la loi comme etant des societes

operant ~ l' etranger cette annee-lll. et reconnues par la loi chaque annee

par la suite. En consequence, le nombre de societes operant ~ l' etranger

diminue graduellement, mais il en reste quelques-unes. Certaines .sont

authentiques, en ce sens que c' est le genre de societes que la loi cherchait

~ aider. Mais plusieurs sont le produit de projets ambitieux d'evitement

fiscal. Il nous paratt anormal qu' aucune restriction n' ait ete imposee ~

l' egard des changements dans Le contrale des societes qui avaient droit ~

l' exemption d'imp8t en 1959, car les actions de ces societes changent de

mains de temps ~ autre, et l'on suppose que l'operation a lieu lorsqu'un

groupe reussit ~ mettre ~ execution son plan pour eviter l'impet et qu'un

autre s'appr@te ~ prendre la rel~ve.

Nous croyons que les dispositions de la loi touchant les societes

operant a l' etranger sont de toute evidence injustes et favorisent l' evitement

fiscal ll. l' echelle internationale. Pour ces deux motifs, nous en recommandons

l' abrogation complete. On invoque toujours l' argument qu ' un changement

soudain provoquerait des difficultes indues lorsqu'une importante entreprise
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s' est constituee en fonction des regies existantes. Puisque certaines des

societes canadiennes etablies depuis Iongtemps peuvent opposer cet argument

lJ. I "abrogation, il seniblerait raisonnable d' etendre Ie procede d' abrogatien

sur plusieurs annees et ainsi de permettre lJ. ces contribuables de regler leurs

affaires en consequence. Une telle abrogation ferait probablement perdre

certains revenus au Canada, mais, ~ tout prendre, il senible peu probable que

Ie montant soit considerable. En consequence, nous recommandons que les

dispositions relatives aux societes operant ~ l'etranger cessent de s'appliquer

~ toute societe apres, disons, cinq ana, maf.s qu' elles cessent immediatement

de s'appliquer ~ toute societe qui n'est pas une societe publique inscrite

~ une bourse canadienne reconnue.

La societe de placement possedee par des non-residents. En vertu de I' article

70 de la Loi de l'imp8t sur Ie revenu, une societe dont 95 P. 100 des actions

sont detenues par des personnes ne residant pas au Canada peut cboisir de

payer un imp8t de 15 p. 100 sur son revenu, pourvu que ce revenu soit d 'un

genre bien defini. En general, Le revenu doit decoul.er de La propriete ou

du commerce de placements, tels que ceux qu'on effectue dans des obligations,

des actions, des debentures, des hypotiheques etc.; du pr@t d' argent; de

loyers, de la location de biens meubles et autres remunerations semblables;

ou encore de successions ou de fiducies. II ne faut pas que plus de 10 P. 100

du revenu provienne de loyers et que Ie commerce principal de la societe

ne soit pas Le pr~t d' argent, Le commerce de valeurs mobilieres ou d' hypo­

theques etc. Aucun autre imp8t n' est exigible lors du retrait des fonds de

la societe par ses proprietaires non residants.

L'effet reel de la disposition est d'anticiper la retenue d'imp8t de

15 P. 100 sur les dividendes verses ~ des non-residents et de reduire ~

15 P. 100 Le taux de l'imp8t sur les societes qui s'appliquerait autrement

sur des revenus tels que les inter@ts, les loyers, les redevanc es et ainsi

de suite, s'ils etaient re~us par une societe ordinaire.
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La justification generale de cette mesure, elaboree depuis son intro­

duction dans le contexte fiscal moins compiexe de 1936, c'est qu'elle

encourage les placements de capitaux etrangers au Canada, sans perte sensible

d I imp6t pour le gouvernement.

Nous nous demandons si cette disposition sert les inter~s reels du

Canada, surtout ~ la lumi~e des possibilites qu'elle offre de recourir ~

un refuge fi seal. Une analyse de ces dispositions laisse croire qu' elles ne

tendent pas ~ favoriser les placements de portefeuille dans des actions

canadiennes, mais plut8t qu' elles encouragent les placements dans Les val.eurs

portant inter~ts et dans les biens de location. Les societes de placement

pcssedees par des non-residents sont assujetties ~ un imp8t de 15 p. 100 sur

tout leur revenu imposable, y compris les dividendes provenant de societes

canadiennes. L'inclusion de tels dividendes desavantage ces societes par

rapport awe societes canadiennes ordinaires. La societe canadienne ordinaire

serait la forme d'organisation habituellement utilisee par les non-residents

desireux de faire des placements en portefeuille dans des actions de societes

canadiennes. Selon cette forme d' organisation, tout l' imp8t canadien serait

differe jusqu'~ ce que cette societe verse des dividendes ~ ses actionnaires,

et cela rendrait possible une accumulation ~ un rythme plus rapide que ne le

permettrait une societe d'investissement possedee par des non-residents.

Dans le cas de revenus decoulant d' inter@ts et de loyers, La societe

d'investissement possedee par des non-residents est nettement preferable

parce qu'un imp8t de 15 p. 100 vient remplacer le taux ordinaire de l'imp8t

sur les societes.

Nous concluons que l' effet des lois relatives aux societes de placement

possedees par des non-residents sous leur forme actuelle, quel qu'ait pu ~tre

le but vise ou celui qu' on leur attribue, est de permettre aux non-residents

d'investir dans des valeurs portant inter~ts et, directement 00 indirectement

au moyen de filiales, dans des biens de location, et d' ~tre taxes selon des

taux d' imp8t canadien ne depassant pas les taux de l' impet retenu ~ la source.



MESURES ADMINISTRATIVES

La difference entre La situation nationale et la situation internationale

echec ou de dejouer les manoeuvres d'evitement fiscal dans les transactions

contribuable.

reconnues comme telles durant l' annee d' entree en vigueur et II chacune des

placement poasedeea par des non-residents seraient celles qui seraient

vigueur, les seules societes pouvant ~tre reconnues comme societes de

qu' en creant des rouages qui permettent awe investisseurs etrangers d' eviter

l'impet dans leur pays de residence sans charge de La part du Canada. Nous

Une des difficultes les plus epineuses que pose l'administration de la

annees subsequenbes , et qui reduiraient le montant de leur actif net d' au

moins 10 P. 100 chaque annee apres La date d' entree en vigueur. Apres dix

Si c'est III un moyen d'encourager les placements au Canada, on n'y parvient

Nous recommandons ailleurs des mesures qui, II notre avis, amelioreront

ans, les dispositions pourraient ~tre completement retirees.

par des non-residents sont contraires II nos principes qui veulent qu' on ne

facilite pas l'evitement de l'imp6t 1l1'echelle internationale. Par consequent,
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le grand nombre de societes actuellement autorisees a beneficier du traitement

graduellement et par des dispositions transitoires convenables, etant donne

croyons que les dispositions relatives aux societes de placement possedees

nous recomma.nd.ons de supprimer les dispositions relatives aux societes de

placement possedees par des non-residents, quoique cela devrait se faire

special. On pourrait prevoir, par exemple, qu' apres la date d ' entree en

est une question de degre plut6t que de nature. Les moyens de mettre en

L'evitement de l'1mp6t a
l'echelle internationale

l'efficacite de l'administration de l'impbt federal. Nous presentons ici

des recommandations particuli'eres au domaine de la fiscalite internationale.

fiscalite internationale, c'est l'evitement cu la reduction de l'imp6t

exigible, grftce a des transactions conclues avec des personnes scundsea a
une autre juridiction et qui ne traitent pas a distance avec
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non conclues 'a distance dans le domaine international suscitent des difficultes

grandement accrues du fait que le fisc canadien est limite, pour des raisons

d' ordre juridictionnel et d' ordre pratique 'a n I examiner qu' une partie de La

transaction. On montre, dans la discussion qui suit, quelques-uns des

principaux domaines aU peut se produire cet evitement ,'sans entrer dans les

details des diffe:rentes sortes de transactions.

Les transactions entre societes. Par des charges ou des paiements pour des

biens ou des services echanges 'a des pru autres que ceu.x du marche, que ces

prix soient 'a des niveaux anormalement bas ou eleves, des societes aesoctees

peuvent transferer des profits d'un pays aU l'impet est eleve 'a un autre

pays ou l'impet est plus faible. Le probleme n'est pas tellement different

de celui que l' on rencontre frequemment entre les contribuables d' un ~e

pays, et il ne pent @tre resolu par le fisc qu' au moyen d' une surveillanc e

constante de la politique des prix entre societes. Une solution possible

serait d' exiger un compte rendu annuel special et detaille de toutes les

factures echangees entre les societes internationales ne traitant pas ~

distance. On pourrait exiger en outre que, lorsque le montant dft a l'occasion

d 'une transaction entre societes diffa-e consid&ablement du pru cotltant,

le contribuable ait a assurer le fisc que le profit est raisonnable.

Une des plus grandes lacunes que l' on trouve dans l' imposition inter­

nationale des profits d f affaires, lacune qui donne lieu a de nombreuses

difficultes, provient du manque de r~les generalement acceptees au sujet de

l' attribution des revenus entre les pays lorsqu'une entreprise fait des

affaires dans plusieurs pays gr8ce a des fillales ou a des succursales. De

telles r~les seraient comparables, pour donner un exemple courant, a celles

utilisees au Canada pour la repartition des profits entre les provinces aux

fins de l'impet provincial, etant donne que des questions identiques sont

en jeu. La methode generale actuelle, telle que contenue dans les ste.tuts

nationaux et les tre.ites interne.tionaux ell matillre de fiscalite, consiste

d' abord a examiner les profits indiques dans les livres de le. societe, puis
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~ effectuer taus les redressements justlflables. C' est ~ peu prlls la seule

methode acceptee. Le cas des Etats-Unls est une exception, puisqu'on a prevu

dans la l()! une formule statutaire de repartition qui joue lorsqu'une reparti­

tion raisonnable ne pent ~tre effectuee n1 d' aprlls Le coilt considere comme

facteur independant, ni par le redressement des livres du contribuable.

Nous recommandons que Le fisc canadien etudie les consequences qui

decouleraient de l'adoption d'une formule pouvant remplacer le redressement

des livres comptables et d'un rl!g1ement sanctionnant de cette formule.

Lorsque la chose est possible, une telle formule pourrait ~tre incluse dans

quelques-uns des traites fiscaux internationaux auxquels le Canada est une

des parties.

Le situs d'une transaction. La rllgle generale vent qu'une vente soit conclue

l~ oh le contrat de vente de la marchandise est conclu. Cette rl!gle offre

La possibilite juridique de choisir comme situs d 'une transaction un lieu

d' imposition qui convienne an contribuable, c' est-a-dire un pa;y-s a faible

imposition, an moyen d'un procede anssi simple que la constitution d'une

societe qui tient des registres. comme la rllgle en elle-m@me est assez

raisonnable, l' evitement fiscal qui en resulte pent ~re efficacement

maitrise par des mesures generales visant a assurer l'imposition immeaiate

ou finale des profits sur de telles transactions. Les recentes mesures

americaines et les recommandations precitees concernant les societes qui

font affaires dans des refuges fiscaux produiraient ce resultat.

La transformation des paiements. La tendance ~ ratre passer des paiements

d'une forme imposable a une forme non imposable se presente lorsque, par

exemple, les versements de dividendes a une societe me-e proviennent des

profits apres imposition et sont sujets a un imp8t retenu a la source. On

cherche surtout a transferer des profits a la societe me-e sous forme de

paiements accrus pour La gestion, les brevets, les droits d' auteur, la

recherche, La publ1cite etc. Les I'ecentes mesures fiscales canadiennes

visant a etendre La portee de l'imp8t retenu ·a La source semblent avoir ete

dirigees contre de telles pratiques.
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S'il faut payer les dividendes a ~e le revenu apres imposition, tandis

que les int~s font l'objet d'une deduction reliee a l'exploitation d'une

entreprise, on mettra davantage l' accent sur les rapports de creancier a

debiteur entre les societes afin que les paiements entre societes prennent

la forme d'inter~s plutat que de dividendes. Nous avons deja examine cette

question en traitant de l'impOt retenu a La source.

Organisation et recrutement

Nous recommandons que des groupes de specialistes soient formes tant

au ministere des Finances qu'au ministere du Revenu national (ou a son

successeur) • Leur mission consisterait a supprimer les cas et les causes

de surimposition, a rrouire les cas et les causes d' evitement fiscal a

l' echelle internationale et a collaborer davantage avec le fisc des autres

pays.

Le groupe de specialistes au. ministere des Finances pourrait remplir

entre autres les fonctions suivantes:

1. etudier les observations formulees par les contribuables au sujet de

la politique et de La legislation canadiennes en matiere de fiscalite

internationale;

2. se tenir au courant des changements apportes au.x lois fiscales des

autres pays et de leurs consequences sur l'imposition par le Canada,

des transactions internationales;

3. travailler en etroite collaboration avec les groupes correspondants

des au.tres pays en vue d' apporter des solutions, par statuts ou par

traites, awe probll!mes de surimposition et de sous-imposition qui sont

portes a sa connaissance;

4. agir comme groupe conseil sur les politiques de fiscalite en general

et sur la legislation fiscale en particulier, en ce qui touche les

operations internationales';



5. se tenir au courant des lois fiscales d' autres pays et de leur

administration;

3. preparer des projets de reglements et des bulletins de renseignements

concernant les transactions internationales;
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agir comme groupe eonaef.L dans Les

nr,">nelT"'" de telles

5.

4. appliquer ~ certaines declarations d ' im:p8t et a certains renseignements

exiges par le fisc des methodes speciales de comparaison et d' enqu~e;

2. determiner les renseignements ~ exiger dans les declarations du contri­

buable, atin que ces renseignements soient presentes sous une forme qui

soit La plus utile awe fins de cotisation;

1. s ' occuper des contribuables qui ont des probl5es precis de fiscalite

internationale et, en particulier, communiquer par anticipation

1'interpretation des regles dans le domaine international;

6. se tenir au courant des techniques d'evitement fiscal international et

conseiller le fisc dans les domaines qui devraient faire l'objet d'un

examen approfondi.

Le groupe de specialistes au ministke du Revenu national (ou son

successeur) pourrait remplir entre autres les fonctions suivantes:

6. inf'ormer le ministke des Finances des domaines qui causent des ennuis

sous le regime des lois et des traites en vigueur.

Lea t~hes em.mK~rees cf.-deasus necessiteraient un plus nombreux

que celui qui s'occupe actuellement des questions fiscales internationales

11 serait necessatz-e aux deux groupea de se tenir continuellement et etroite­

ment en contact atin d ' eviter Le double emploi et de faciliter l' elaboration

d'une politique fiscale.
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d'information que nous recommandons ci-dessous, loin de reduire le nombre

d' employes assignes a la cotisation des transactions internationales, exigeraient

plus de cotiseurs si l'on veut arriver awe resultats vises.

De plus, compte tenu des complexites dans ce domaine de l'imposition,

le personnel qui y serait affecte devrait comprendre une proportion exception­

nellement elevee de personnes experimentees dans les techniques de selection

et d' enqu~te et connaissant bien les f&S0ns dont on pourrait tirer parti,

aux fins de l'imp6t, des situations dans lesquelles on ne traite pas a
distance. A vrai dire, il faudrait que le personnel fasse preuve d' autant

d'imagination que ceux qui auraient pour mission d' arranger les transactions

de f&S0n a reduire le montant d' imp8t a payer.

Le besoin d'un personnel plus nombreux serait plus accentue dans le

damaine de l'administration fiscale a cause de la division des responsahilites

entre les deux ministeres. A mesure que le groupe administratif qui

s'occuperait des problemes de fiscalite internationale elargirait Le champ

de son activite, il deviendrait sans doute opportun de repartir le personnel

dans divers bureaux regionaux.

Rapports et declarations. Nous avons mentionne plusieurs domaines 00 les

dispositions de la Loi de l' imp8t sur le revenu ont permis la manipulation

fiscale dans des transactions internationales. Bien que nous croyions que,

m&le avec Les dispositions actuelles, on pourrait assujettir de nombreuses

transactions de ce genre a un imp8t additionnel, cela comporterait des

procedes d' information, de selection et d' examen pour lesquels le personnel

du ministere du Revenu national dans le domaine international n' est pas

equipe en ce moment.

Nous croyons que plusieurs des recommandations sur La structure de

l'imp8t sur le revenu en general, par exemple le rapport annuel de renseigne­

ments detailles sur La possession, l' acquisition et lea dispositions de biens



652

(faisant partie integrante de l'~osition des gains sur la disposition des

biens de capital) tendraient l:l. rea.uire considerablement l' evitement de

l' impOt. De plus, nous recommandons specifiquement que les contribuables ne

traitant pas l:l. distance presentent un rapport detaille de leurs transactions

internationales. L' adaptation d' ordinateurs electroniques l:l. l' etude de

telles donnees ajouterait considerablement l:l. leur utilite possible. Cependant,

la reception et l' examen de ces nombreux renseignements ne fourniraient pas

automatiquement une solution efficace au problene de l' evitement fiscal dans

le domaine des transactions internationales; il faudrait selectionner dans

cette masse des operations particuli~es en vue d'un plus ample examen et,

s'il y avait lieu, d'un examen tres minutieux.

Nous avons r ecommande que les personnes emigrant du Canada soient tenues

de se procurer une preuve de leur liberation d' impOt, pour garantir l' acquitte­

ment de tout l' impet canadien, y compris l' imp6t preleve sur tous gains

decoulant de la disposition presumee de biens. Pour s'assurer que tous les

emigrants sont au courant de cette exigence, i1 serait necesaafr'e de questionner

brievement Les personnes quittant le pays. A celles declarant quI elles

emigrent, on poserait quelques questions supplementaires pour s ' assurer qu' elles

ont une preuve de liberation de l'impOt. Min que cette exigence ne retarde

pas indfiment les voyages, on pourrait s'abstenir de cette formalite aux

passages de fronti~e durant les periodes de circulation frontali~e importante.

L r echange de renseignements. Les ententes fiscales du Canada prevoient actuel­

lement l' echange de renseignements d' ordre fiscal et La remise d' un pays ~

l' autre, ~ cheque annee , de certains renseignements de routine. Le fisc

canadien devrait traiter, avec ses homologues des pays qui utilisent

l'outillage electronique pour l'etude des donnees fcurnies par les declara­

tions d ' impOt, des diverses f~ons d ' appliquer cet outillage aux renseignements

routiniers d'une maniln-e plus efficace qu'~ l'heure actuelle. Par exemple,

une copie de tous les bordereaux de l' impOt retenu ~ La source au Canada sur

les paiemelli:s faits ~ des residents des Etats-Unis sont actuellement fournies



awe autorites americaines. Nous recommanderions en outre que, si le Canada

devait ~tred.ispose \ negocier avec d' autres gouvernem.ents l' echange, sur

dem.a.nde expresse, d' un plus grand noDibre de renseignem.ents d' ordre fiscal,

il soit prealablem.ent entendu que ces renseignem.ents seraient fournis

seulem.ent aux fonctionnaires du fisc et traites conf'identiellement.

LES TRAITEs FISCAUX

oe chapitre re:rlu'e fondamentalem.ent au droit statutaire et \ La juris­

prudence du Canada; il n'est question qu'\ l'occasion de l'effet des traites

fiscaux que le Canada a conclus avec d ' autres pays. Voici un bref examen

de leurs points principawe.

Les traites, qui sont maintenant au noDibre de treize pour le Canada

(si on exclut trois autres traites dej\ signes mais pas encore declares en

vigueur), sont des instruments fiscaux internationaux importants. Comme

entente negoctee, un traite constitue un moyen souple de concilier certains

aspects autrement incompatibles des regimes fiscaux de base de chaque pays.

Les traites ont en m~e temps permis d' elaborer des r'egles de conduite en

mati'ere d' imposition sur Le plan international qui ont ete Lncorporees dans

des conventions "mod'eles ", etablies sous l' egide d' organisations comme la

Ligue des Nations, les Nations-Unies et l'Organisation pour la Cooperation

et le neveloppem.ent Economiques. Frequemment, l' effet d' un accord est de

substituer certains de ces concepts "mod'eles" awe dispositions statutaires

fondamentales d' un pays, car les termes de l' entente l' emportent sur les

dispositions de La 10i nationale.

Le Canada a conclu ses premilu'es ententes avec les Etats-Unis (1936)

et le Royaume-Uni (1946). Le traite conclu avec les Etats-Unis a ete remplace

en 1941 par une convention plus etendue. Le traite conclu avec le Royaume-Uni

a expire le ler janvier 1965, alors qu'un nouveau traite, plus restreint

celui-la, entrait en vigueur. Depuis, on a signe un nouveau traite, mais

on ne l' a pas declare en vigueur. Le Canada a de plus des traites concernant
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l'Allemagne, l'Irlande, le Japon, les Pays-Bas, la Nouvelle-zelande, La

Suede et l'Afrique du Sud. U a signe un nouveau traite avec l'Irlande et

des traites avec la Norvege, la Belgique, Trinidad et Tobago, mais ces traites

ne sont pas encore entres en vigueur. Le Canada a aussi des conventions avec

cinq p~s concernant l'imp8t sur les successions.

Le but premier des ententes est de faciliter le commerce et l'investisse­

ment a l'echelle mondiale par l'elimination de la double imposition ou des

pratiques fiscales discriminatoires, et aussi d'emp~cher l'evitement de

l':1:mpOt et la fraude fiscale par l' echange de renseignements et d' autres

formes de collaboration.

Prevention de la doUble imposition

Les traites renferment souvent des definitions plus precises que La

legislation fiscale d' un pays. Us dissipent toute equivoque, par exemple

en precisant quels :1:mpOts preleves par chaque pays sont consideres comme

des impOts sur le revezm, en definissant des concepts comme "personne",

"societe" et "resident", en convenant d'une assiette d'imposition des

benefices. Il est ordinafrement convenu que l' imposition des benefices

d'une entite de l'autre pays se limite aux benE!fices "industries et commer­

ci.aux" d'un "etablissement permanent", ce dernier terme etant defini longue­

ment, mais etant en gros \me place d' affaires fixe.

Les ententes e:x:~ent egalement certaines formes de revenu. Quand il

est plus commode, du point de vue administratif, d' e:x:empter un r evenu que

d' en edger la declaration par le contribuable pour ensuite lui accorder un

degrllvement, les p~s dont les imp6ts sont a pen prlls egaux adoptent souvent

ce precede. Les benefices des societes de navigations et d'aviation inter­

nationales sont ordinairement e:x:emptes. Les rentes, les pensions et les

re:venus semblables sont frequemment e:x:~es de la retenue d' imp8t, et on

s'occupe egalement de la remuneration des employes de l'autre gouvernement.
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En vue d' une simplification adlninistrative, on etend souvent l' exemption

awe revenus gagnes par les residents d "un pays lJ. l' occasion de courtes

visites dans l'autre pays.

Les traites prevoient une limitation du droit d'imposition. Le secteur

le plus courant de limitation des droits d' imposition est celui de l' imp6t

retenu lJ. la source sur les dividendes, les inter~ts et les paiements

seuiblables. Aux termes de certains traites canadiens, le taux de 15 p. 100

a ete roouit et, dans un ou deux cas, completement supprime de part et d' autre.

Les parties contractantes s' engagent lJ. accorder un degr'evement d' impet

lJ. l' egard du revenu impose lJ. La source dans l' autre pays. cet aspect des

conventions au Canada, souvent d'une grande importance dans Les ententes

des autres pays, a ete presque insignifiant, pour ce qui est de l'imp8t

canadien, car le canada accorde un degr'evement pour les ilII.p8ts etrangers,

presque depuis 1 t institution de l' imp8t sur le revenu.

Les traites prevoient ordinairement que les "autorites competentes"

des deux pays pourront se consulter afin d' alleger le fardeau d' un contri­

buable particulier subissant une double taxation.

Prevention de la fraude fiscale

D'ordinaire, la disposition relative lJ. l'echange de renseignements est

redigee en termes tr'es generaux et souligne que l' echange a pour but de

prevenir la fraude ou l' evasion.

Lorsqu'une entreprise d'un pays a un etablissement permanent dans un

autre pays, on etablit quelquefois une methode generale regissant la rectifi­

cation des comptes de l' etablissement permanent de f8.<S0n que ces comptes

indiquent les benefices de ce dernier comme s'il avait ete une entreprise

independante.

On prevoit ordinairement une consultation et une collaboration adlninis­

trative de part et d' autre dans l' execution de l' entente.



Appreciation de la. valeur des traites

Nous approuvons La portee actuelle des ententes du Canada et nons

proposons la negociation d'autres traites avec d'autres pays qui ont des

relations commerciales et financi~res etroites et grandissantes avec le

Canada, tels l'Italie, la Suisse, le Mexique, le Venezuela, l'Inde et Le

Bresil. Nous trOllvons egalement que La tendance ~ l' adoption d' ententes

mod~les est encourageante, m&le si nous faisons certaines reserves quant ~

La m.esure dans laquelle un modl!le en particulier, comme celui qu' a promu.1gue

l'OCDE, peut s'adapter aux besoins de tous les pays. Il est evident que

l' imposition sur le plan international subit nne evolution rapide et complexe,

et que les idees et les situations nouvelles exigent nne revision constante

des traites du Canada. Nous avons dej~ propose des changements adm1ni.stratifs

~ cette fin.

Il y a aussi beancoup ~ gagner de l' echange maximum de renseignements

que prevoient les traites du Canada, et nous avons propose des changements

administratifs en vue de faciliter ces echanges. L'accord avec les EtatS-Unis

devrait restreindre ll. l ' Internal Revenue Service 1 'usage de tout renseignement

fourni par le Canada, comme le prevoient plusieurs traites des Etats-Unis avec

d' autres pays.

Un point des traites qU'il y a lieu d'amel1orer, c'est la disposition

relative ~ "1' autorite competente". Les mesures actuelles ne sont pas

satisfaisantes, etant donne que leur application depend du bon vouloir des

autorites fiscales en cause. A notre avis, c'est ~ un tribunal forme d'un

representant de pays et d 'un membre chola! par les d.EMX pays

qu' on devrait confier La t&che de determiner l' existence et Le de la

double imposition; c e tribunal devrait avoir le pouvoir, s' il constatait

nne double imposition, de repartir le revenu entre les deux pays ou m&le de

permettre un remboursement selon des principes equitables.

Nous estimons que l' absence d' nne collaboration

assurer le respect des obligations envers un autre pays, en mati~e d I imp8t,
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constitue une grave lacune sur le plan international. Nous avons propose

au chapitre 33 que des arrangements soient pris au moyen de traites prevoyant

que les tribunaux canadiens et ceux des autres pays feraient respecter les

obligations, envers l'autre pays, des personnes sur lesquelles elles ont

juridiction.

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

OBJECTIFS

1. Le regime fiscal que nous proposons pour le Canada est completement

different des regimes d'imposition en vigueur dans les autres pays.

En consequence, il est tr~s important que nous prevoyions des mesures

visant ~ imposer les revenus qui passent d'un pays ~ un autre d'une

mani~re qui solt compatible avec les reformes que nous proposons pour

notre pays. Ces reformes

a) ne devraient pas avoir d'effet noclf sur les liens economiques

que le Canada a avec le reste du monde;

b) devraient maintenir et, de preference, accrottre l' avantage

economique net que le Canada retire des placements etrangers au

pays; et

c) ne devraient pas resilier les obligations resultant de traites

conclus avec les pays etrangers, ni porter atteinte aux normes

d'imposition internationale admises.

2. Il est egalement essentiel qu'on impose le revenu des Canadiens provenant

de l'etranger aux pleins taux progressifs comme on le fait pour toutes

les autres categories de revenus. Il importe egalement de trouver les

moyens de reduire au minimum la remise ~ plus tard du paiement des

impets et d'eliminer les possibilites d'echapper ~ l'impet que le

regime actuel offre ll. ceux qui se refugient dans des abris contre le fisc.
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3. Le fait d'imposer a. des taux differents les divers genres de revenus

gagnes au Canada par des non-residents offie a. ceux-cf des moyens

d'eviter l'impet, ce qUi ne manque pas d'amener une reduction de

l'avantage economique net que le Canada retire des placements etrangers.

Il serait souhaitable que l'on reduise ces differences.

4. L'etablissement d'un regime impartial d'imposition a. l'echelle inter­

nationale n ' est probablement pas realisable et n' est peut-@tre ~e pas

souhaitable, etant donne l'existence d'autres barri~es economiques,

comme les tarifs, les lois de l'immigration, les directives portant

sur les placements etrangers et La reglementation relative awe devises

etrang'eres.

5. ~e si a. long terme 11 est preferable pour le canada de ne pas eriger

d' autres barri'eres economiques internationales ou de ne pas inciter

d' autres pays a. en eriger, il n' en est pas moins vrai qu' il est a. peu

pr'es impossible de determiner les principes sur lesquels devrai t se

fonder l'imposition etablie par cLe Canada des revenus qui passent d'un

pays a. un autre de mani~re a. assurer La meilleure repartition possible

des richesses mondiales. Pour cette raison, il est necessafz-e d 'adopter

a. l'egard de l'imposition des revenus gagnes a. llechelle internationale

une attitude plus pragmatique que celle qui prevaudrait dans le cas de

l'imposition des revenus provenant du Canada.

CONCLUSIONS GENERALES

6. Le Canada ne devrait pas faire beneficier les non-residents des

avantages de la mesure que nous recommandons visant a. integrer 1 1 imp8t

sur le revenu des societes a. celui des particuliers.

7. On ne devrait pas hausser le niveau des imp8ts qui frappent les action­

naires etrangers de societes canadiennes, sauf lorsque cela serait

necessaire pour mener a. bien les reformes de llimposition au pays.
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8. En vue d' accrottre l' avantage economique net dont beneficie le Canada

et afin de reduire la possibilite d'echapper a. l'imp8t, on devrait

accrottre les retenues d'imp6ts prelevees sur les paiements autres que

les dividendes effectues du Canada a. des non-residents.

9. Le Canada ne devrait pas chercher a. prelever un imp6t sur les gains

provenant de biens que les non-residents poss'edent au Canada, excepte

si ces gains sont realises par une entreprise exer~ant son activite au

Canada. (L'activite dont il est question englobe les transactions

relatives a. des biens-fonds ou une participation dans des biens-fonds

situes au Canada.)

10. Le Canada devrait accorder un degr~vement a. 1 t egard des retenues d I imp8t

effectuees par des pays etrangers ainsi qu 'a. l' egard des imp8ts

etrangers verses presentement sur le revenu des societes. Ce degr~ve­

ment devrait ~tre calcule de f~on que La plupart des actionnaires ne

subissent pas une majoration des imp6ts canadiens preleves sur les

dividendes de societes etrang~res.

RECOMMANDATIONS SPEcIFIQUES

11. L' article 28(l)d) de la Loi qui exempte de l'imp6t certains dividendes

etrangers r equs par une societe canadienne devrait ~tre aboli, et 11

faudrait trouver une nouvelle methode pour imposer le revenu des

placements directs faits a 1 'stranger.

12. On devrait definir un placement direct fait a. l' etranger comme etant

un placement effectue par un resident canadien ou un groupe assocfe de

Canadiens residant au pays a) dans une societe etrang~re dans laquelle

le resident canadien ou le groupe detiendrait une participation de

10 P. 100 ou plus au droit de vote, a. La participation aux benefices

ou a. La distribution des actif's au moment de la liquidation de Le

societe non residante, ou b) dans une propriete ou une entreprise

etrang~re dans laquelle le resident canadien ou le groupe detiendrait

une participation de 10 P. 100 ou plus.
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13. Les contribuables canadiens qui possetent des placements directs a

l' etranger devraient @tre tenus de declarer tous Les ans Le revenu

qui a ete gagne a l' etranger et les imp8ts sur Le revenu qui ont ete

payes a chaque gouvernement etranger. Si les imp6ts sur le revenu

payes a l' etranger s' elevaient a au moins 30 p. 100, 11 n' y aurait plus

aucun autre imp8t a payer au gouvernement canadien a moins que le

revenu etranger ne soit r ecu par un particulier canadien ou jusqu'a

ce que ce revenu soit verse a ce demier. Si les imp8ts payes a

l' etranger et calcules sur le revenu courant etaient inferieurs a

30 p. 100 du revenu gagne a l' etranger, 11 faudrait que la difference

soit payee au canada sous La forme d'un impat special. Cette f~on de

pz-oceder assurerait que tous les revenus provenant de placements

directs effectues a l' etranger seraient 1mmediatement sujets a un imp8t

d'au moins 30 P. 100, que les revenus soient distribues ou non. Si le

revenu etranger etait par La suite sujet a une retenue d' imp8t effectuee

par le gouvernement etranger lors d'une distribution faite en faveur

d' un placeur de fonds canadien, l'impat special preleve sur ce revenu

serait rembourse jusqu'a concurrence de La retenue d'imp8t. Dans les

cas ott un contribuable canadien, detenant une participation dans un

placement direct etranger insuffisante pour exercer un contrale,

pouvait prouver qatil ne peut obtenir suffisamment de renseignements

pour calculer Le revenu etranger qu' 11 a gagne , on devrait permettre

ace contribuable de payer l'imp8t comme s'n etait beneficiaire d'un

revenu de titres en portefeuille.

14. Aux fins de ces calculs, le revenu etranger devrait @tre defini comme

etant le revenu declare au gouvernement etranger (ou le revenu indique

dans un etat financier verifie). Il y aurait lieu, toutefois, d' effectuer

certains redressements atin que le revenu obtenu en derniere analyse

soit davantage comparable a celui sur lequel se fonderait le calcul de

l'imp8t canadien. Ces redressements ne seraient ni nombreux ni detailles.
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15. En vue de faci1iter la solution des difficultes portant sur l' observation

de la loi, on devrait generalement presumer que le revenu provenant des

Etats-unis et du Royaume-Uni a ete frappe d'un imp8t s'elevant a. au

moins 30 p. 100. En consequence, etant donne qu' 11 serait rarement

necesaadz-e de payer l' imp8t canadien special, le calcu1 du revenu des

placements directs provenant de ces deux pays n'aurait pas lieu d'~tre

effectue, sauf dans certaines circonstances qui pourraient se presenter

et que les reglements devront preciser.

16. Awe fins de ces calculs, on devrait definir ce qu'on entend par imp8ts

sur le revenu et y faire entrer les imp8ts dont il est question dans

les ententes fiscales internationales, du moins dans les cas OU ces

ententes existent. Cependant, on pourrait tres bien consfder-er que

certains autres imp8ts sont, de fait, des imp8ts sur le revenu. De

plus, si dans l'inter~ de la collectivite, on adoptait une politique

destinee a. encourager les Canadiens a effectuer des placements dans

certains pays, on pourrait decider que des imp8ts sur Le revenu s' elevant

a un certain montant seraient cenaes avoir ete acquittes sans egard au

montant des imp8ts qui ont ete effectivement preleves.

17. On devrait presumer qu'un imp8t etranger calcule a un taux de 30 P. 100

a ete preleve sur les dividendes ou les autres revenus (apres deduction

des retenues d' impat) proveriant de placements directs effectues a.
1'etranger. Le contribuable canadien (qU'11 s'agisse d'un particulier

ou d'une societe) devrait @tre tenu d'1nclure dans son revenu les

dividendes ou les autres revenus qu' 11 a r ecue , majores de l' impat

presume de 30 P. 100. Le montant ains1 inclus dans le revenu serait

egal a 100 du dividende net effectivement encaisse.
70

18. Lorsque le contribuable canadien qui reCfoit un revenu decoulant d'un

placement direct effectue a l' etranger serait une societe, celle-ci

n'aurait aucun autre imp8t a payer au moment de l'encaissement du revenu.

Plus tard, lorsque ce revenu serait distribue ou attr1bue awe actionnaires
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canadiens de cette societe, un degr~vement fonde sur 1e revenu distribue

ou attribue, majore du montant d'imp8t deja paye, serait consenti a
l' egard de l' imp8t etranger de 30 P. 100 qui est c ense avoir ete paye.

Afin de faciliter 1a mise en application des mesures qui ont ete

recommandees, une retenue d' imp8t egale a 20 P. 100 du revenu distribue

ou attribue, majore du montant d' impet deja paye, serait effectuee au

moment oh 1e revenu est distribue ou attribue en faveur d' actionnaires

canadiens residant au Canada afin que Le total du degr~vement accordd

s'e1~ve a 50 P. 100 comme dans 1e cas de dividendes de provenance

canadienne. En consequence, 1e montant distribue ou attribue serait

majore par l' actionnaire comme si 1e taux de l' imp8t sur 1e revenu

avait ete de 50 p. 100. 8i 1e degr~vement consenti etait superieur a

l'imp8t que doit payer l'actionnaire canadien, celui-ci aurait droit

a un remboursement du gouvernement canadien.

19. Lorsque le contribuable canadien qui re~oit du revenu decoulant d 'un

placement direct effectue a l' etranger serait un particulier, le revenu

net apr~s impet serait majore de 100 et un degr~vement serait consenti
70

au contribuable a l'egard de l'impet etranger de 30 p , 100 qui est

c ense avoir ete paye; si 1e degr~vement etait superieur a l'imp8t que

le particulier doit payer, un remboursement lui serait consenti par le

gouvernement canadien.

20. Les portefeui11istescanadiens (c'est-a-dire les Canadiens qui ne font

pas de placements directs) devraient avoir le choix entre:

a) recevoir le m&te traitement que ceux qui font des placements

directs et, en consequence, ~tre imposes de la mani~re decrite

ci-dessus; ou

b) ~tre imposes comme 11s le sont actuellement et beneficier d'un

degr~vement fonde uniquement sur les retenues d' imp8t effectuees.



21. on devrait porter de 15 a 30 p. 100 1e taux de base servant a cadcu'Ler

La retenue d' imp6t effectuee sur La p1upart des montants verses a des

non-residents., It l' exclusion des dividendes. Cette retenue d' imp6t

devrait ~re effectuee h l' egard des dons, des legs et de la portion

des prestations de retraite representant un revenu. En plus d'effectuer

cette retenue sur les revenus d'inter@ts, les redevances, ebc , , il

faudrait peut-@tre anssi traiter de La m~e man1ere le revenu d' emp10i

gagne au Canada par des non-residents. On pourrait reauire ce taux

de 30 P. 100 pour certaines categories specf.f'Lques de paiements (par

exemple, on pourrait maintenir l' exemption accordee actuel1ement h

l' egard des paiements d' inter~s effectues aux organismes exoner-es

d' imp6t). On pourrait ega1ement accorder une reduction de taux a
l' egard de certains paiements It La suite de traites conclus avec des

pays en particulier.

22. Etant donne que nous croyons que l'adoption de notre proposition visant

It integrer l' imp6t sur 1e revenu des soc1etes h l' imp6t sur le revenu

des particu1iers encouragerait 1es filia1es de societes etrangeres a
em.ettre des actions au Canada, on devrait Molir les differences de

taux existant en raison du degre de participation canadienne dans ces

societes et servant a calcu1er 1es retenues d'imp6t sur les dividendes.

Le taux de La retenue d'imp6t ne devrait pas ~re accru effectivement

et on devrait songer a 1e fixer a 15 p. 100, pour 1e reduire par La

suite It 10 P. 100 apres avoir conc1u des traites avec certains

gouvernements etrangers et obtenu des allegements approprLes ayant

trait aux retenues d'imp6t qui doivent ~tre effectuees sur certaines

autres categories de paiements. De plus, 1e taux de 10 P. 100 devrait

continuer de s'appliquer dans le cas des societes qui profitent actue1­

1ement de ce taux parce qu' el1es ont em1s ou vendu des actions apres

La date ob. la legislation relative au "degre de participation

canadienne" est entree en vigueur.
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23. Le revenu des f'iducies, tout c01llllle celui des societes par actions, qui

peut ~re distribue awe non-residents ou qui est accumuM en leur nom,

devrait ~re soumis ?3. un taux d'imp8t de 50 p, 100; de plus, le montant

net distribue serait sujet ?3. une retenue d' imp8t calculee au m&1e taux

que celui qui s'appl1que aux dividendes. Cependant, le benef'iciaire

qui ne reside pas au canada devrait avoir le droit, au lieu de l'impet

initial de 50 P. 100 et de 1a retenue d' impOt, de choisir que Le revenu

qui doit lui ~re paye soit sujet ?3. un imp8t egal ?3. La retenue d' imp8t

qui aurait ete prelevee si ce revenu lui avait eM verse directement.

Les dons et les legs reCSus par une societe de f'iducie et susceptibles

d'~re distribues ?3. des benef'iciaires ne residant pas au canada seraient

sujets ?3. un imp6t initial de 30 P. 100 et aucune retenue d' imp8t ne

serait ef'f'ectuee au moment de leur distribution.

24. On devrait ef'f'ectuer une retenue d'imp6t s'elevant jusqu'lJ. 10 P. 100

sur les paiements ef'f'ectues pour des services rendus et deduits dans

le catcul, du revenu d' entreprise ou du revenu decoulant de biens

lorsque ces paiements ne f'eraient pas dej?3. l'objet d'une retenue d'imp8t.

Dans ce cas, il s'agirait de services rendus lJ. l'exterieur du Canada

mals dont le benef'iciaire a reCSu du Canada les paiements qui lui ont

ete verses. On devrait n'ef'f'ectuer cette retenue d'imp8t que pour les

paiements qui sont adJDis lJ. La deduction awe f'ins de l' imp8t canadien

et on ne devrait prelever eucun imp8t lorsque les montants verses ne

constituent qu'un remboursement de depenses.

25. Dans certains cas particuliers, les non-residents devraient pouvoir

choisir d'~re imposes comme s'ils residaient au Canada. Les non­

residents qUi prof'iteraient de cette option devraient declarer leur

revenu de toutes provenances, gagne \ l' echelle mondiale, et deduire

les degr"evements consentis lJ. l' egard des imp8ts payes lJ. l' etranger de

la m'ale f'acson qu'on le f'ait actuellement pour Les imp6ts etrangers

payes sur au revenu de provenance etrang"ere. On pourrait recourir ?3.

cette option dans les cas suivants:



a) lorsqu 'un Canadien residant au canada est devenu un non-resident

et a choisi d'~re impose comme's'il etait resident canadien pour

chacune des annees econlees apr~s que le changement de residence

s'est produit; on

b) lorsqu'un non-resident a r equ certaines categories specif'iques de

revenus du Canada, y compris des dons ou des legs, du revenu

d' emploi et la portion de revenu comprise dans les prestations de

retraite ou dans les rentes.

26. On devrait abroger les dispositions relatives aux societes commerciales

etrang~es. Cette abrogation entrerait en vigueur apr~s une periode de,

disons, cinq ans dans le cas des societes dont les actions sont inscrites

a une bourse canadienne reconnue. Par ailleurs, cette abrogation

pourrait entrer en vigueur immediatement ou apr'es un court intervalle

dans le cas des autres societes.

27. On devrait echelonner sur un certain nombred' annees le retrait des

dispositions relatives aux societes de placements appartenant a des

non-resid.ents.

MESURES ADMINISTRATIVES

28. Le minist~e des Finances et le minist~e du Revenu national (00

l' organisme qui lui BUccederait) devrait former des groupes specialises

dans les questions d' imp6t qui se posent a l' echelle internationale

&fin d' assurer que la loi et sa mise en application soient tenues a jour.

29. On devrait exiger que des declarations detaillees soient produites en

rapport avec les transactions internationales conclues entre des contri­

buables qui ne traitent pas a distance. On devrait incorporer a La

loi des dispositions speciales visant a em.p~her les contribuables

d' eviter l' imp6t en recourant a des transactions de cette nature.
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/

LES TRAITES FISCAUX

30. Le Canada devrait poursulvre ses negociations en vue de conclure des

traites fiscaux avec d' autres PB\Y"S et il faudrait, dans la mesure du

posslble, reviser ces traites et les tenir a. jour.

31. Le Canada devrait s' efforcer d' anu!liorer les arrangements conclus avec

d'autres pays en ce qui a trait a. l'echange de renseignements. On ne

devrait communiquer ces renseignements qu'a. La condition qu'lls soient

consideres comme confidentiels et qu' ils soient accessibles au fisc

seulement.

32. Si cela etait possible, les traites fiscaux devraient prevoir la

formation d I un tribunal compose d' un representant de chacun des pays

en cause et d'un troisien.e membre choisi par ewe en vue de resoudre

les differends et les problemes que suscite la double ~osition.
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NOTES

y Notons deux cas aU tOllS les P8\Ys n' auraient pas h f'ournir necessairement

les m~es biens, services et prestations sociales pour que se realise

l' impartialite f'i scale h l' echelle internationale: les personnes vivant

dans des pays aU l'on per~oit des imp6ts eleves encourent des frais de

subsistance relativement moins eleves que ceux qU'1ls encouraient dans

des pays o~ l' imp8t est peu eleve; les entreprises et les organismes

fai sant aff'aires dans des pays aU l' on per~oit des imp6ts eleves

encourent des frais d'exploitation relativement moins eleves que ceux

qU'ils encouraient dans des pays aU l' imp8t est peu eleve. Toutef'ois,

il est peu prObable que les imp~ts et les depenses du secteur prive

puissent se substituer parf'aitement les uns aux autres, et que les

imp8ts necessaires au f'inancement des depenses publiques correspondent

awe depenses qui seraient encourues sans ces depenses du secteur public.

Les im~ts sont preleves af'in d' obliger les gens h d(fr8\Yer une partie

des depenses qu ' ils n' effectueraient pas autrement.

gj Si Les Etats pouvaient convenir de la methode t1appro.prieetl de partage

des revenus entre les pays d' o~ proviennent les revenus et les pays

qui les re~oivent, cette condition pourrait @tre rea1.isee en principe

par l' adoption universelle des techniques suivantes (en supposant que

tous les P8\YS utilisent la m~e assiette d'imposition et les m~es

taux d'imposition):

a) les pays d' aU proviennent les revenus leveraient des impets au

taux personnel maximum sur le revenu des non-residents;

b) Les pays qui r~oivent les revenus leveraient des imp6ts au taux

personnel maximum sur le revenu de source mondiale des re::;idents;

c) les contribuables produiraient une declaration d' impet sur leur

revenu de source mondiale dans chaque P8\YS d' aU proviennent les

revenus;



668

d) chaque pays d' otJ. proviennent les revenus determinerait la partie

de l' imp8t total auquel il aura!t droit sur le revenu de sourc e

mondiale du non-resident et f'erait un remboursement approprie a

ce non-resident;

e) les pays qui recsoivent les revenus accorderaient un degrevement

complet pour les imp8ts nets payes aux pays d' otJ. proviennent les

revenus,

21 ~e si on peut soutenir que le Canada devrait reduire ou eliminer sa

dependance vis-a-vis de l' epargne etrangere, et ainsi reduire ou

eliminer l' aff'luenc e nette de capitaux, on ne peut gu~e douter que

l'elimination de la circulation brute des capitaux (tant des placements

faits au Canada par des non-residents que des placements faits a

l' etranger par des Canadiens) n' entratnerait une perte economique

grave; il existe en effet au Canada des placements que des Canadiens

ne sauraient effectuer avec avantage, comme il en existe a l' etranger

qui sont plus profitables aux Canadiens qU'a d' autres.

!zJ Nous analysons plus en detail cette legislation americaine dans

l' appendice L de ce tome.

21 Nous avons propose que tout imp8t dft au fisc canadien devienne normale­

ment exigible seulement au moment otJ. un particulier residant au Canada

recsoit le revenu d'un placement direct a l'etranger. Par contre, nous

avons z-ecommende que 1 f imp8t canadien soit exigible de La societe

detenant des placements directs, mfune si le revenu en etait distribue

a une seconde societe canadienne, de sorte que tous les benefices

distribues par les societes seraient admissibles a la majoration et au

degrevement de 50 p. 100.

§j $100 du revenu d 'une societe moins l'imp8t sur Les societes de $50;

l' actionnaire pale sur le solde un imp8t de $25, moins un degr~vement

pour 1 f imp8t sur les dividendes de sio.



u Dividende de $50 (revenu de societe de $100 avant deduction des imp6ts)

porte par majoration lJ. $100, ajoute au revenu, greve d'un imp8t de $50

duquel on degrllve $50.

§j En supposant aucun changement dans les imp6ts etrangers, aucun changement

dans le traitement canadien des placements directs faits lJ. l' etranger

par des Canadiens, ainsi que l' adoption du regime d' iritegra:tion au

Canada, $100 de revenu d'une societe avant imposition, rapporterait

$50 lJ. l'actionnaire canadien (soit un taux marginal de 50 P. 100) sur

les actifs utilises par une societe canadienne au Canada et $29.75 sur

les actifs utilises par une filiale etrangllre d'une societe canadienne.

Par consequent, $1 ,000 d' actif d' une societe investi dans un pays

etranger devrait rapporter $168 avant imposition, pour donner ~

l' actionnaire canadien le m~e rendement, aprlls deduction de l' imp6t,

qu'il obtiendrait si $1,000 d'actif d'une societe rapportait $100

de benefices au Canada. '0

2J La repercussion de la reduction d' imp8t aura lieu probablement (en

autant qu' elle ait lieu) au cours des premillres annees qui suivront

La mise en application du regime d'integration. L'adaptation ~ ce

regime, devant se traduire par des changements dans la repartition

des placements, prendra vraisemblablement quelques annees a. se faire,

s1 ce ne sont pas des decades. 11 n'y a aucun danger que les Canadiens

transportent leurs placements canadiens lJ. l' etranger rapidement et en bloc.

1Q} Le ta.ux moyen d' imp8t applicable a. un revenu provenant de societes est

presque de 30 P. 100, mals il semblerait que les particuliers a. revenu

eleve recsoivent relativement plus de revenu de societes etrang~res que

de revenu semblable provenant du Canada.

111 Divers critllres d'imposition du revenu sont etudies dans Sherbaniuk,

Hutcheon and Brissenden, "Liability for Tax-Residence, Domicile or

Citizenship?" 1963 Tax Conference Report (Canadian Tax Foundation) 315.
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W Loi de 1 f imp8t sur le revenu, article 139(3).

12J Bullock v , Unit Construction Co, Ltd., L1959J 3 All E.R. 831.

~ Article 139(4a),

121 Article 139(1)e).

J:§j Article 139(7),

111 Article lo6(1)b)ii)C),

J§J Article 63(4b),



APPENDICE A

COPIE DE LA LETI'RE SOUMISE A L'INSTITUT CANADIEN DES
COMI'TABLES AGREES PAR SON COMITE DES RECHERCHES

EN COMPTABILITE ET vERIFICATION 1:./

Le et juin 1963.

Monsieur A.J. Little, F.C.A.
President
Comite special de La fiscalite
L'Institut Canadien des Camptables Agrees

Monsieur,

Dans votre lettre du 26 avril 1963 vous avez demande au Ccmite des

recherches en comptabilite et verification d 'exprimer une opinion qui

faciliterait a. votre comite la presentation de son memoire Ii La Commission

royale d "enquebe sur La fiscalite. Votre question etait La suivante: est-

ce qu 'on ameliorerait La Loi de 1 'impet sur le revenu en prevoyarrt aux

termes de l'article 4 que, sous reserve des autres dispositions de cette

partie, le revenu provenant d 'une entreprise ou de biens soit etabli en

conformite des normes camptables generalement reconnues, ou encore des

methodes camptables generalement acceptees? Nous avons longuement etudie

votre question au cours des assises du Comite des recherches tenues les 6

et 7 mai, ainsi que lors d 'une reunion d 'un sous-comite tenue le 20 juin.

Voici donc 1 'avis de La majorite des membres du comite.

La comptabilite vise Ii une juste evaluation du revenu d 'apres des

normes qui se sont imposees au cours de 1 'histoire. Elle doit, toutefois,

demeurer suffisamment flexible pour s'adapter Ii l'evolution des conditions

et des concepts economiques sans les restrictions dictees par la legislation

ou imposees par Les tribunaux et sans les pressions Inhererrtea au desir

naturel qu ' eprouvent les contribuables d' amoindrir leurs impets.

De son c3te, La Loi de 1 'imp3t sur 1e revenu vise Ii evaluer le revenu

de f'acon qu'il puisse @tre impose. I1 va sans dire que Les mesures legis-

latives et 1 'interpretation des tribunaux jouent un r61e important dans La

671
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determination de ce r-evenu, L' evolution normale des normes et des methodes

comptables pourrait etre entravee par cette situation si on les conjuguait

avec la legislation. De plus, pour que le regime fiscal soit mis en oeuvre

avec precision et simplicite nous sammes d'avis que la Loi doit etre expli­

cite au lieu de se fonder sur une declaration de principes generaux.

Pour en arriver a. cette conclusion, le comite a tenu compte des consi­

derations suivantes:

(1) Dans 1 'histoire de la comptabilite, les normes et les methodes compta­

bles reconnues ont subi d' importants changements. Ce phenomene

d'evolution se poursuit et rien n'autorise a. croire qu'il doive

s'arreter. Au contraire, de nombreux problemes se posent a l'heure

actuelle (par exemple, celui de tenir compte des variations de la

valeUr monetaire) qui pourraient bien, avec les annees, transformer

sensiblement les normes de comptabilite.

(2) En partie a. cause de ce phenomene d'evolution, et a. cause aussi de la

variete des circonstances et des opinions, La pratique de La compta­

bi1ite se pr@te, a un moment donne, a 1a diversite. Cette derniere

se manifeste non seulement au niveau de la theorie et des principes,

mais aussi au niveau de l'application des methodes comptables (a. preuve,

dans 1e calcul du prix de revient des stocks de marchandises, l'even­

tail des methodes auxquel1es on peut recourir).

(3) Il existe actuellement et il continuera probablement d 'exister dans

les lois fiscales, des derogations particulieres aux methodes compta­

bles reconnues, afin de faciliter une application de la Loi, qui soit

a la fois equitable et particulierement stimulante a. certains egards.

Malgre les differences et les incertitudes precitees, il est evident

que les normes qui regissent la determination du revenu aux fins de La

fisca1ite et de La comptabilite ne devraient pas diverger carz-ement , Le

but des normes comptables, c'est la juste determination du revenu, s1

l'impat sur le revenu doit frapper le revenu et non pas la fortune, les
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recettes ou autres elements imposables, il faut que la Loi de l'impet

et, ce qui importe tout autant, son interpretation par le fisc et les

tribunaux suivent d 'assez pres les normes comptables appropr-Lees , Une telle

affinite aurait evite certaines injustices pass eea comme le rejet total de

nombreuses depenses necessaires pour certaines entreprises fonde sur

l'allegation qu'elles procurent des avantages a long terme et qU'ainsi elles

constituent des depenses de capital, bien qu'elles ne soient pas amortissa­

bles.

Il s 'agit donc de savoir quel est le meilleur moyen d'harmoniser les

normes de comptabilite et la Loi de l'impet. La methode a l'etude consis­

terait a decreter qu'aux fins de l'impet, SOllS reserve des exceptions

precises enoncees dans la Loi et mentionnees au paragraphe 3 ci-dessus,

le revenu d'une entreprise ou de biens soit determine conformement aux

normes et aux methodes comptables generalement reconnues. On a signale que,

dans ces conditions, une foule d'articles detailles de la Loi pourraient

etre ecartes puisqu'ils sont la aux seules fins de preciser ce qui doit ou

ne doit pas etre incius dans le calcul du revenu. En outre, les iniquites

comme celles qUi sont mentionnees au paragraphe precedent seraient en

grande partie evitees.

En depit de ces avantages possibles, La majorite des membres du comite

sont d'avis que le changement propose, comme tel, n'aurait pas pour effet

d'ameliorer le fonctionnement de la Loi et entratnerait probablement

quelques consequences accessoires inopportunes. A cause de la diversite

des normes de comptabilite, de La diversite encore plus grande des methodes

comptables et des modifications que le temps apporte aussi bien aux normes

qu'aux methodes, nous sommes d'avis qu'une simple disposition de ce genre

provoquerait beaucoup d'incertitude. L'adoption d'articles precis serait

ensuite reclamee pour dissiper les incertitudes (a moins qu'elles ne soient

dissipees par voie de decisions judiciaires).
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avoir sur l'evolution des normes de comptabi-

de

elle nour-raf.t,

Un grave

L' Lnf'Luenc e

Veuillez agreer, Monsieur, mes sinceres salutations.

Le president du
Comite des recherches en
comptabilite et verification.

(signe) J.R. Church, F.e.A.

Agrees se refere a cette lettre.

eventuelle de La comptabilite.

normes ou les methodes comptables pourrait porter prejudice a l'evolution

Bref, le comite est d'avis que tout avantage provenant de cette modi-

lite. La OU existent actuellement des differences dans les normes de comp-

ment sur le revenu comptable declare, les arguments en faveur des modes

tabilite, on peut tenter de les r esoudre en tenant compte de leur nature.

Si, toutefois, le revenu assujetti a l'impet devait @tre fonde plus directe-

comptables les plus prudents seraient de beaucoup z-enrorces , L' effet global

de ces tendances aussi bien que des decisions judiciaires portant sur les

compense par les difficultes d'application et les dangers qui menaceraient

primordiaux d'une determination juste et pratique du revenu imposable. En

du nouveau texte de Loi devront avoir presents a l'esprit les objectifs

que par une redaction nouvelle, attentive et detaillee. Les responsables

l' evolution de l' art comptable. A notre avis, la Loi ne peut @tre amelioree

Toutefois, de l'avis du comite, il ne conviendrait pas de modifier tout

simplement La Loi en y incorporant La mention soit des normes de comptab i l.Lt.e

fication possible de La Loi de l'imp6t sur le revenu serait plus que

generalement reconnue, soit des methodes comptables generalement acceptees.

c eot , ils devront se laisser guider par les meilleures methodes comptables.

11 Le chapitre II du memofre soumis par l'Institut Canadien des Comptables
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L'IMPOSITION NrRANGERE DU REVENU FIDUCIAIRE

Au Royaume-Uni

Le fiduciaire est soumis a. 1.':Lmposition a. titre de "personne qui

reqoit ou a droit de recevoir le revenu de la masse "fiduciaire", et

doit payer le taux normal d' impClt. Le fiduciaire n' est generalement pas

responsable de 1.a surtaxe. Le fiduciaire n' a pas droit aux deductions

personne1.les, qui sont rec1.amees par le beneficiaire. Le fiduciaire n'est

pas soumis a. l' imposition sur 1.e revenu de provenance etrangere, dans le

cas aU 1.e beneficiaire ne l'aurait pas lui-m@me ete s'il avait requ 1.e

revenu directement. I1. n' existe pas d' imp8t sur les dons au Royaume-Uni,

et ainsi les dons ou transmissions entre vifs en fidueie ne sont pas

Imposahl.es , L'imp8t sur les biens transmis par deces s'app1.ique aux

successions detenues en fiducie.

Le revenu distribuable et 1.e revenu qui doit @tre aceumuke sont tous

deux imposes au taux normal de l' imp8t, qui est ordinairement acquitte par

1.e fiduciaire, bien que 1.e revenu puisse @tre cotnse directement au compte

du beneficiaire. Lorsque ce dernier touehe un revenu, on conafder-e que le

paiement a deja. ete impose au taux normal, et 1.e montant est majore pour

tenir compte du taux normal et on l'inelut dans le revenu du benefieiaire.

Les allocations personnel.les et la surtaxe soot cal.cufees sur le revenu

total ainsi majore.

Le traitement du revenu accumu1.e dans la fiducie est p1.us complexe que

celui dv,..revenu pest distribue couramment. On traite eomme revenu du

beneficiaire le revenu accumule qui est assigne, c' est-a.-dire ce1.ui que le

beneficiaire a 1.e droit de rec1.amer des que 1.e revenu est gagne mais qu'il

s'abstient de ree1.amer, ou ne peut pas rec1.amer parce que, etant en bas

~e, i1. nren peut donner une quittance valable. 8i 1.e benefieiaire ne

possede qu'un droit contingent au revenu, c'est-a.-dire s'i1. n'a pas droit

au revenu des qU'i1. est gagne mais seulement a. une date ulterieure, 1.e
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revenu est imposable des sa reception par le fiduciaire au taux normal de

l'impeJt mais il n'est pas assujetti a la surtaxe. Le revenu se transforme

alors en capital et le beneficiaire Ie reqoit comme tel au moment aU il Y

a droit. II existe cependant une disposition speciale qui permet au

ben6ficiaire, dont Ie droit depend de l'~e oll du mariage, de reclamer ses

deductions personnelles pour La periode d'accumulation, mais cela ne

constitue pas a son egard un revenu sujet a la surtaxe pour cette periode.

Le traitement du revenu provenant d'une succession sous gestion est

regi par d'autres dispositions qui ont sensiblement Le m@me effet, a savoir

que Ie beneficiaire est repute posseder une part aliquote du revenu realise

durant la gestion, part sur laquelle il est imposable, mais en l'occurrence

il aurait a acquitter la surtaxe. Le produit des distributions decoulant

de droits limites, comme les droits viagers, sont majores sur une base

provisoire aux fins de l'imp6t, mais au terme de la gestion, Ie revenu

requ est reparti sur toute la periode et on ~T apporte les redressements

appropries.

Une rente touchee par un beneficiaire est un revenu, qu'elle soit

versee a m@me Ie revenu oll Ie capital de la fiducie. En general, les autres

droits au revenu sont traites selon Le principe du "moyen de canalisation"

selon lequel le traitement du paiement dans les mains du beneficiaire

depend de l'origine du revenu.

La legislation britannique comporte des dispositions complexes pour

empecher I' evitement fiscal par Le transfert de revenus ou de biens, y

compris les transports en fiducie qui sont aussi techniquement decrits

comme "dispositions" et "arrangements". La methode generale consiste a
traiter Ie revenu transfere oll Ie revenu des biens transferes comme Ie

revenu du cedarrt , Les resultats sont variables. Parfoi s , Le cedarrt ne

doit acquitter que la surtaxe, et parfois il doit aussi acquitter l'imp6t

normal. En certains cas, surtout si Le cedarrb n' en retire aucun benefice
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personnel, le fardeau fiscal supplementaire est impose au cessionnaire.

Cette formule destinee a. emp~cher l'evitement de la nature progressive de

la structure des taux par 1 1 "attribution du r'evenu" se retrouve aussi dans
I

les lois fiscales du Canada et des Etats-Unis.

I

Aux Etats-Unis

L'imposition des f'iducies, tant entre vif's que testamentaires, est

essentiellement semblable aux Etats-Unis et au Canada; c'est-a.-dire qulon

impose la fiducie sur son revenu au mfune titre qUlun individu, mais on

prevoit la deduction du revenu qui est distribuable aux benef'iciaires.

L'imposition de ce revenu est a. la charge du beneficiaire, mais, selon le

principe du "moyen de canalisation", il est traite comme s'il avait ete

directement touche par le beneficiaire. Ce revenu comporte done, dans les

mains de ce dernier, les mfunes attributs f'iscaux que slil avait ete re~u

par la f'iducie. Par exemp'Le , si la fiducie re~oit un inter@t exempt d I imp6t

et distribuable, cet inter@t sera considere comme exempt d'imp6t en ce qui

touche le benef'iciaire. En general, les mfunes normes regissent aussi les

biens transmis par deces. Le f'iduciaire ou l' executeur testamentaire

produit une declaration fiduciaire et acquitte l'imp6t exigible. La

declaration comporte une liste des benef'iciaires et des sommes dues a ehacun.

Une succession benef'icie d'une deduction personnelle de $600, mais une

f'iducie ne jouit que d'une exemption personnelle limitee a. $300 si tout le

revenu est couramment distribuable, ou a. $100 dans les autres cas. Les

successions et les f'iducies beneficient egalement de deductions relatives

aux pertes nettes d'exploitation, a. l'amortissement et a. l'epuisement. Les

allocations d1amortissement sont reparties conf'ormement a. l'acte de f'iducie,

ou en llabsence de telles dispositions, conf'ormemerrt aux normes d'attribution

du revenu fiduciaire. On permet aussi des degrevements en ce qui a trait

aux inter@ts partiellement exoner'es d I imp6ts et a. l' imp6t etranger, et une

deduction illimitee pour les dons de charite.
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D'apres la notion de "revenu net distribuable", l'imposition du

beneficiaire ne portera pas sur un montant superieur a celui qu'il touche

ou qu ' il a Le droit de recevoir, mais pourra s I appliquer a un montant

inferieur. Toute distribution qui excede Le revenu net distribuable est

traitee comme une distribution de la masse fiduciaire, tant pour Le calcul

du montant imposable au compte du beneficiaire que pour celui du montant

que peut deduire la fiducie. En general, Ie "revenu net distribuable" est

egal au revenu imposable de la fiducie, mais on procede a des redressements

statutaires. Ainsi, pour accorder au beneficiaire l'avantage de l'exone­

ration fiscale du revenu, et done satisfaire au principe du "moyen de

canalisationII , 1'inter@t exonere est ajoute au revenu net distribuable.

Les gains de capitaux sont generalement exclus du revenu net distribuable,

sauf s' ils sont distribuables au beneficiaire durant l' annee . Dans Le cas

des fiducies simples, les dividendes extraordinaires et les dividendes en

actions imposables sont egalement exclus, s ' ils sont attribues de bonne foi

par Le fiduciaire a la masse de la fiducie. Les frais admis en deduction

sont entierement deduits du revenu net distribuable m@me si en vertu du

droit des fiducies une partie des frais, comme par exemple la remuneration

du fiduciaire devait @tre imputee a la masse.

On distingue entre les fiducies simples, dont la totalite du revenu est

couramment distribuable, et les fiducies a pouvoirs discretionnaires ou

complexes, qui peuvent faire des distributions a m@me les revenus accumules

aussi bien qU'a m@me la masse fiduciaire. Des dispositions statutaires

sp:ciales reglementent la determination de la proportion du revenu net

global distribuable qui doit @tre attribuee a chaque beneficiaire, lorsque

les distributions excedent Ie "revenu net distribuable", et Ie fiduciaire

etablit la distribution a sa discretion 1/.

Ce systeme est connu sous Le nom de systeme de "gradins", et il determine

la priorite selon laquelle Ie revenu net global distribuable de la fiducie

pour l'annee est reparti en fonction des distributions reelles faites en
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vertu de l'a.cte de f'iducie ou du droit des f'iduc1es. Le principe general

veut que le revenu net distribuable soit attribue d'abord en fonction des

montants qui sont censes @tre des revenus, d'apres le droit des fiducies,

tels que les inter@ts et les dividendes, et qUi doivent @tre distribues

couramment, qu'ils le soient effectivement ou non, et qui sont ainsi

imposes au compte des beneficiaires a titre de revenus bruts (premier

gradin) • Si ces montants du premier gradin egalent ou depassent le revenu

net distribuable pour l' annee , alors aucune autre distribution ne sera

ajoutee au revenu brut des beneficiaires, sauf lorsque s'applique le

principe du report retroactif examine plus loin. Si les sormnes du premier

gradin sont inf'erieures au revenu net distribuable tel que defini, les

sormnes du second gradin doivent alors s'ajouter au revenu brut du benefi­

ciaire pour l'annee, jusqu'a concurrence de la part du beneficiaire dans

le revenu net distribuable qui subsiste apres l'attribution des sommes du

premier gradin. Lessormnes du second gradin comprennent tous les montants

excedentaires des sommes du premier gradin qui sont "versees, creditees ou

qui doivent @tre distribuees" au beneficiaire, telles que le revenu courant

que le fiduciaire peut distribuer ou accumuler a sa discretion, le revenu

accumule, et la masse fiduciaire autre que les legs specifiques. Les parts

substantiellement distinctes et independantes de differents beneficiaires

dans la. fiducie sont traitees comme des fiducies distinctes dans la

5termination du revenu net distribuable de la fiducie afin d'emp@cher les

attributions injustes du revenu net distribuable, comme, lorsqu 'un

beneficiaire reqoit le produit des distributions d'une partie du revenu

courant en outre de la masse fiduciaire, et lorsque le solde du revenu

courant est accumule pour un autre beneficiaire.

En outre, l'Internal Revenue Code comporte des dispositions speciales

pour emp@cher d'amenuiser l'imp6t par l'accumulation du revenu dans une

fiducie 10rsque le taux d'imposition de la fiducie est inferieur a celui

qui s'applique au beneficiaire, accumulation suivie d'une distribution du
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revenu, exempte dtimpClt, dans une annee subsequerrbe . Ces dispositions

ne stappliquent qu'aux fiducies complexes et non aux successions qui

sont encore sous execution. Fondamentalement, t.oute distribution faite

a. m@me le revenu accumule au cours ,des cinq annees precedentes est imposable

au compte du beneficiaire. Mais si le beneficiaire en fait le choix (comme

il le fait dthabitude), l'imp6t payable sur la distribution du revenu

accumule se determine comme si le beneficiaire ltavait touche dans ltannee

aU la fiducie lta requ. Le beneficiaire jooit dtun degrevement, en reduction

de l'imp8t qu' il doit payer, quanti aux impClts payes par la fiducie sur ce

revenu accumul.e . Plusieurs exceptions limitent cette regle du "report

retroactif sur cinq ans", comme par exemple l'accumulation du revenu

jusqu'a. ce que le beneficiaire atteigne 21 ans.

L'utilisation des fiducies multiples a donne lieu a. un probleme

dtevitement fiscal qui fait encore l'objet de contestation devant les

tribunaux. Les propositions soumises au Congres en 1960 pour resoodre le

probleme des fiducies multiples selon les m@mes principes que ceux de

ltarticle 63(2) de la Lei de Itinrp6t sur le revenu du Canada, n t orrt pas

ete adoptees.

Les Etats-Unis ont egalement estime necessaire de prevenir l'evitement

de l'impClt resultant de dons faits a. une fiducie lorsque le donateur

conserve quelque benefice ou avantiage , Certaines dispositions contenues

dans l'Internal Revenue Code et les Reglements attribuent le revenu de la

fiducie au donateur dans l'une des conjonctures suivantes:

1. le donateur conserve un droit dans le revenu de la fiducie;

2. la masse fiduciaire peut retoumer au donateur dans les dix annees

suivantes;

3. le donateur se reserve, ou conrere a. une "partie non adverse If, Le

pouvoir de ·contr81er Ie droit de jouissance des biens en fiducie;
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4. le donateur conserve certains pouvoirs administratifs discretionnaires

sur La fiducie;

5. le donateur se reserve le pouvoir de revoquer la fiducie;

6. le revenu fiduciaire peut etre affecte a l'acquittement de primes

d'assurance sur la vie du donateur;

7. le revenu fiduciaire est effectivement utilise pour acquitter une

obligation legale du donateur relative a des personnes a charge ~/.

NOTES

1/ Les dispositions des articles 661 et 663 de l'Internal Revenue Code

sont assez complexes et elles traitent des normes relatives a une

variete de sujets. La description qui figure au texte doit s'inter­

precer comme un sommaire tres generaL

~/ 11 est a remarquer que 1 'analyse qui precede ne porte que sur les

repercussions de l'impot sur le revenu. Le resultat pourrait etre

different en ce qui concerne l'impot sur les dons ou les biens

transmis par deces. On trouvera une excellente analyse de ces

problemes dans Federal Estate and Gift Taxes: A Proposal for

Integration and for Correlation \vith the Income Tax, Washington,

United States Government Printing Office, 1947.



APPENDICE C

LES FIDUCIES COMMERCIALES

La :fiducie commerciale, que nous avons qualifiee au chapitre 2l de

:fiducie par parts, est une :forme d'organisme qui se situe entre la societe

en nom collectif et la societe par actions et possede certaines caracteris-

tiques de chacune , Juridiquement, c'est une fiducie, mais la souplesse meme

de sa nature fiduciaire lui permet de s'adapter a maintes situations et

d'imiter d'autres genres d'organisme. Cette :forme d'organisation s'est

revelee extr@mement populaire en Angleterre jusqu 'a 1 'adoption des premieres

lois sur les compagnies au dix-neuvieme siecle, et elle :fonctionnait sous

1 'appellation de compagnie a f'onds social. Apres 1880, en Angleterre, elle

tombe presque en desuetude jusqu'a sa renaissance vers 1930, sous la :forme

moderne de fiducie par parts. Aujourd 'hui, la :fiducie par parts est large-

ment repandue dans de nombreux champs de l'activite commerciale britannique.

De ce c6te-ci de l' Atlantique, la fiducie commerciale a connu une grande
/

vogue aux Etats-Unis, surtout au Massachusetts, au debut du siecle. A

llorigine, on y a eu recours surtout pour eviter les caracteristiques des

societes par actions. Par suite de l'usage generalise qu'on en a :fait au

14assachusetts comme moyen de mettre en valeur les biens immobiliers, on l'a

nommee t1r-1assachusetts Trust tl
• n existe aux Etats-Unis une jurisprudence

abondante sur les aspects juridiques incidents decoulant de cette forme

d1organisation.

Au Canada, on a prefere la societe par actions a ce genre d1arrangement.

nest juste d'a:f:firmer qu1en general, la fiducie commerciale est inconnue

et inusitee, sauf dans les domaines des fiducies de placement, de llexploi-

tation du petrole et du gaz et de llimmeuble, surtout dans les petits groupes

prives. Recemment, la fiducie commerciale a acqui.s une certaine popul.ardte

comme moyen d1eviter les dispositions de la Loi de l'imp6t sur le revenu

relatives aux societes associees.
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Aux Etats-Unis, au contraire, la fiducie commerciale a servi a. l'exploi-

tation de puits de petrole, de postes d'essence, de buanderies commerciales,

d'agences d'affaires, d'entreprises de distribution, de projets de construction

immobiliere, de productions cinematographiques et d'une myriade d'autres entre-

prises.

Aspects juridiques generaux des fiducies commerciales

Contrairement aux societes, la fiducie comme telle ne possede pas de

personnalite juridique distincte. L'opinion generale au sujet de la nature

de la fiducie est exprimee dans le passage suivant d'un arr@t du Massachusetts

(traduction) :

"D'une fac;;on generale une fiducie n'est pas une personne juridique.
Sous reserve de l'exception dont on traitera plus loin (une loi), on
ne peut pas la poursuivre. Elle est representee par un fiduciaire.
Celui-ci l'incarne. n en detient les titres et les droits. n pose
les actes concernant les biens affectes par la creation d'une fiducie.

Les contrats concernant les droits et les biens transportes en fiducie
sont conclus par le fiduciaire. Lui-~me en est responsable personnelle­
ment. n n'agit pas comme representant ou mandataire d tune autre pez-sonne ,
11 agit pour Luf.-meme , mais tout en ayant des obligations de nature
fiduciaire envers d'autres. t1 "3:./

Une fiducie commerciale differe quelque peu d'une fiducie ordinaire.

On peut dire que la difference fondamentale, et~ essentielle, c'est qu'elle

a pour fin principale de diriger et d'exploiter une entreprise. A cet egard,

elle est une espece tres souple d'organisme, parce qu'elle peut @tre creee

pour toute fin en raison de laquelle un contrat peut @tre fait.

On a formule dans ce s termes une definition pratique d 'une f'iducie

commerciale:

"Elle est une fusion de capital transporte a des fiduciaires qui emettent
des certificats de parts transf'erables et font une declaration de
fiducie concue de fac;;on a f'ournir aux possesseurs de parts tous les
privileges inherents a. la detention d'actions de societes." g./

On trouve dans cette definition les ~s elements qui caracterisent toute

fiducie, entre autres, un constituant, un f'iduciaire, un benet'iciaire et une

masse de biens en f'iducie.



On a dit qu sune fiducie cOllml.erciale se situe que'Lque part entre la

Une disposition en tableau des differences entre la fiducie cOllml.erciale

dans le droit americain et britannique, c'est que la fiducie cOllml.erciale est

Doit son existence au principe
legal de l'equite.

La masse fiduciaire ne consiste
qu'en des biens sans elements
humains. Le droit aux benefices
appartient aux beneficiaires qui
ne sont entre eux soumis a. aucune
relation contractuelle. 11s
peuvent, ou non, avoir le pouvoir
de diriger le fiduciaire.

N'est pas une entite legale.

Creee par convention.

On ne peut etablir la responsa­
bilite limitee du fiduciaire que
par un avis approprie aux creanciers.

Fiducie cOllml.erciale

Les fiduciaires gerent les biens
en fiducie a. titre d'administrateurs
depositaires, et sont assujettis
a. une obligation equitable de
rendre compte.

Un fiduciaire est personne1lement
responsab1e de ses actes comme
fiduciaire, sauf s'i1 est decharge
de toute responsabi1ite-par l'acte
de fiducie.

Doit son existence a. la loi.

Est une entite legale distincte.

Societe par actions

Creee sous l'egide du gouvernement,
par charte, lettres-patentes ou
memoire de conventions.

Les actionnaires ont une responsa­
bilite limitee conferee par la 10i.

Les actionnaires d'une societe
existant en tant que corps, sont
mutuellem.ent lies par les reglements
de la societe et possedent collecti­
vement la direction des affaires de
la societe.

Les administrateurs gerent le fonds
social et les biens comme des manda­
taires.

Les administrateurs ne sont pas
personnellement responsables de
leurs actes lorsqu'ils agissent
pour le compte de la societe, sous
reserve de certaines exceptions creees
par la loi, par La charte de la
societe ou par ses reglements.
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Voici, en res~, qual.quea-uns des criteres qui ont ete e1abores awe

societe en nom collectif et la societe par actions, et qu'elle offre des

caracteristiques propres a. chacune , Mais la f~on de voir qui prevaut; maintenant

et la societe par actions fera ressortir quelques-uns des caracteres juridi-

sui generis, et qu'on doit la traiter en droit COllml.e une entite legale distincte

qui differe de la societe en nom collectif et de la societe par actions.

ques de la fiducie cOllml.erciale:

1.

2.

3.

4.

6.

7.
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Etats-Unis en vue de distinguer entre les socfetea en nom collectif et

les fiducies commerciales.

l. Participation aux profits. Une simple participation aux profits n'est

pas une preuve concluante qu I il s I agit d 'une fiducie. Les tribunaux

considereront la clause prevoyant la distribution des pertes et les

autres dispositions de 1 'acte de fiducie afin de determiner si les

parties avaient l'intention de s'associer.

2. Critere de la direction des affaires. Le critere de la direction con­

cerne la fa<s0n dont l'entreprise est dirigee et le depositaire du pouvoir

definitif d 'administration des affaires et des biens de La fiducie.

8i, en vertu de l'acte de fiducie, les fiduciaires ont tous les titres

et droits sur les biens, et le droit exclusif de gerer les entreprises

et les affaires de la fiducie sans aucun contr5le des beneficiaires,

l'organisme est consa.dere comme une fiducie commerciale. 8i, par contre,

les beneficiaires dirigent ou ont le pouvoir de diriger les affaires,

l'organisme est considere comme une societe en nom collectif.

Les tribunaux ont souligne qu'ils se referent So l'acte de fiducie afin

de determiner si ce contr61e des beneficiaires existe. En d 'autres termes,

on n 'applique pas de critere de fait. Le contr6le doit @tre conrere par Les

termes m@mes de l 'acte de fiducie. nest interessant de remarquer que

certains pouvoirs ont ici ete maintenus sans pour autant creer une societe.

Par exemple, on a decide que le pouvoir de modifier une fiducie ou d'y :mettre

fin, mais So la condition que les beneficiaires y consentent, ne transforme

pas l'organis:me en societe. On a aussi dit que, lorsque les fiduciaires

ont une liberte complete de decision, le seul pouvoir des beneficiaires de

les destituer n'opere pas la creation d'une societe. Par contre, on a decide

que le pouvoir de modifier la fiducie, de destituer les fiduciaires, d'en

nommer d'autres, de combler les charges vacantes, de :mettre fin So la fiducie,

de tenir des assemblees regulieres, et de modifier les reglements donne aux

beneficiaires une autorite suffisante pour creer une societe.
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Le critere de la direction peut @tre assimile au droit du bene~iciaire

d'une ~iducie personnelle d'exiger La suppression d'une ~iducie, auquel cas les

biens de la ~iducie seraient consf.deres comme lui appartenant en equfte. Ce

serait la conjoncture, si le beneficiaire avait pleine capacite juridique et

si le ~iduciaire ne jouissait d'aucun pouvoir d'administration ou d'aucune

discretion. Dans ces conditions, la cour , sur requete a cet ef'f'e t , mettrait

fin a la ~iducie et ordonnerait le trans~ert des biens au beneficiaire.

Recours aux ~iducies commerciales

On peut se demander pourquoi les contribuables auraient recours a une

~iducie commerciale lorsque la constitution d'une societe par actions est

possible. Plusieurs avantages peuvent decouler des ~iducies commerciales.

On peut resumer ces avantages comme suit:

1. Exoneration de l'iIllfl6t sur les socaetes et reglementation gouvernementale

reduite au minimum: Les lois concernant les emissions de valeurs,

la doctrine de l'ultra vires, les methodes cOIllfltables cOIllflliquees et

embrouillees, les rapports annuels et 1 'enregistrement de l'entreprise

ne s'appliquent pas souvent a la fiducie commerciale.

2. Pour les membres, aucune responsabilite personnelle comme celle qui

est iIllflosee aux associes. Aux Etats-Unis, on a juge que l'absence de

responsabilite depend principalement du degre de contr61e que les bene­

ficiaires peuvent exercer sur les ~iduciaires.

3. Perpetuite de La fiducie, qui ~ait qu'elle ne se dissout pas comme une

societe en nom collectif lors du trans~ert d'une part, ou advenant le

deces, l'alienation mentale ou la faillite d'un associe.

4. Frais de constitution moins eleves.

Par contre, la fiducie commerciale comporte certains desavantages

qui peuvent etzre resumes comme suit:
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L, Responsabilite possible des beneficiaires pour les dettes de la

fiducie et les dornmages qulelle cause. Connne on lla deja fait

remarquer, cette responsabilite depend, dans une large mesure, du

degre de contrClle que les bem!ficiaires exercent sur les fiduciaires.

2. Incertitude des droits et des obligations crees par une fiducie

commerciale. Au Canada, il n'Y a pratiquement aucune loi regi ssanf

specifiquement ce genre d'organisme, de sorte que plusieurs questions

touchant les droits, les devoirs, les obligations, ou les privileges

des fiduciaires, des beneficiaires et des tiers demeurent sans reponse.

Pourquoi la fiducie connnerciale n 'a-t-elle pas connu La mtmJ.e vogue

au Canada que dans d'autres pays, connne forme d'organisation? Peut-@tre

est-ce a cause de l'attention speciale accordee a la notion de "constitution

en compagnie", de llapparente facilite de constitution des socf.e tes par

actions et du manque d'enthousiasme particulier pour le recours aux fiducies,

comme celui qui a preside a l'elaboration des "Massachusetts trusts." Quelles

qu ten soderrt les raisons, il est evident qu vau Canada, La loi n ta pas assez

evolue a ce sujet. n y a certes des principes generaux de droit concernant

les fiducies, qui ont ete elaberes et acceptes depuis plusieurs annees ,

L'elaboration de nouveaux concepts touchant specifiquement les fiducies

connnerciales exigera probablement des tribunaux canadiens qu'il s'inspirent

de l'experience de l'Angleterre et des Etats-Unis.

n semble probable que La fiducie connnerciale ne deviendra pas une

forme importante d'organisation au Canada. Neanmoins, vu sa souplesse

quant a la forme, si la fiducie connnerciale beneficiait de certains avan­

tages fiscaux importants, plusieurs entreprises exploitees maintenant par

des societes par actions ou par des societes en nom collectif, le seraient

par des fiducies commerciales.
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NOTES

l:./ Larson v , Sylvester, (1933), 185 N.E. 44, pp. 45-46. Voir aussi

Smith v , Anderson, (1880), 15 ch , D. 247.

g/ S.R. Wrightington, Volontary Associations in Massachusetts,

(1911-12) 21 Yale Law Journal 311.



APPENDICE D

UNE FAIBLESSE IMPORTANTE DU REGIME
ACTUEL D'IMPOSITION DES SOCIETES:

''LE DEP01Jll,LEMENT DU SURPLUS"

D'apres la methode actuelle d'imposition du revenu des societes au

Canada, a certaines exceptions pres, on ne preleve aucun imptlt personnel

sur ce revenu tant qu'il n 'est pas distribue, ou presume distribue, a des

actionnaires individuels, qu'ils soient residents ou des non-residents.

Pourtant, le revenu non distribue des societes comporte une obligation con-

tributive possible d'imptlt personnel au moment ou il sera distribue. Dans

les societes ayant un grand nombre d'actionnaires, les actionnaires peuvent

assez facilement realiser au moins une partie du revenu non distribue

simplem.ent en vendant des actions. La vente d 'actions rend ega'Lemerrt 1 'ache-

teur virtuellem.ent responsable de l'imptlt personnel lie au revenu non dis-

tribue, mais d'ordinaire on n'attribue pas d'importance a cette obligation

parce que le paiement de l'imp6t peut @tre reporte.

Le prix auquel se vendent sur le marche les actions des societes ayant

un grand nombre d'actionnaires est determine par le jeu reciproque de plusieurs

facteurs et de plusieurs acheteurs et vendeurs. La valeur de l'actif

sous-jacent qui r epresenae le revenu non distribue, et Pobligation fiscale

virtuelle liee a ce revenu, ne sont que deux des facteurs, et, dans bien

des cas, d'autres facteurs auront plus de poids comme elements determinants

du prix. L 'obligation fiscale virtuelle liee au revenu non distribue variera

entre acheteurs et vendeur-s , A 1a limite, l'une des deux parties a une

transaction peut@tre assujettie a un taux marginal d'imptlt de 80 p. 100,

ou de 60 p , 100 apres le degrevement pour dividendes, tandis que l'autre

pourra ne pas @tre assujettie a l'imptlt lors de l'encaissement d'un dividende.

Dans des situations normales, on doit supposer que le prix du marche ne

saurait refleter les situations fiscales speciales de certains acheteurs et

vendeurs, mais qu'il reflete un ensemble assez complexe. Cependant, il

semble bien que lorsque le revenu d'une societe doit @tre distribue, un

actionnaire assujetti a un taux d'imptlt tres bas ou qui n'est assujetti a



aucun imp6t sur reception de dividendes canadt.ens gardera une plus grande

partie des dividendes nets d'imp6ts qu'un actionnaire soumis a un taux

d'imp6t eleve. 8i, anterieurem.ent a La distribution d 'un morrtarrt important

du revenu'de la societe un actionnaire de la derniere categorie avait vendu

ses actions a un prix qui re~letait la majeure partie du revenu non distribue

de la societe, il aurait realise un bene~ice equivalant a la majeure partie

de l'imp6t personnel qu'il auraft eu a payer sur cette distribution !/.
8i l'acheteur n 'etait pas imposable lorsqu'il a encaasse un dividende canadien,

il aura.it ega.Lemerrt realise un benefice dans la m.esure ou le montant; ainsi

distribue n 'etait pas comp'Letemen t re~lete dans le prix d 'achat. Une telle

reciprocite totale d'avantages entre acheteur et vendeur, conjuguee avec

une distribution importante de revenus de societe, se presente rarem.ent dans

le cas de societes ayant un grand nombre d'actionnaires mais lorsqu'elle

existe vraim.ent g/, l'acheteur et le vendeur sont tous les deux avarrtage s

par le genre de vente precitee, et 1 'obligation ~iscale virtuelle lors de

la distribution disparaft en grande partie ou m£lme totalem.ent. Il est

~acile d'imaginer que les actionnaires d'une societe a nombre restreint

d'actionnaires qui possedent des revenus non distribues eleves et que l'on

desire liquider, seraient ~ortement encourages a rechercher un acheteur qui

pourrait toucher, sans avoir a acquitter d 'imp6t, la distribution du revenu

non distribue de La societe lors de la liquidation. On pourrait alors

organiser une vente a un prix reciproquem.ent avarrtageux , le profit commun

provenant du ~.;l.it de la reduction de l'obligation fiscale qui aurait ete

encourue si Le revenu avait ete distribue aux actionnaires vendeurs ,

Lorsqu'un actionnaire qui n'a aucune raison particuliere de conserver

sa participation dans une societe apprend qU'une importante distribution

est imminente, il est normal qu'il desire vendre ses actions a un tiers

dont lasituation ~iscale est telle que taus deux en retireraient un avan­

tage maximum. Lor-sque cette transaction a pour but de restreindre l'obli­

gation ~iscale, on peut la considerer comme un evitem.ent de l'imp6t.



II est naturel que certains actionnaires cherchent a obtenir le m&me

resultat tout en conservant le contr61e de. la societe, ou la gestion de 1 tentre­

prise exploitee par la societe. En realite, 11s ont ehez-che a organiser a mf!rn.e

une entreprise en exploitation une distribution franche d timp6ts qui aurait

normalement constitue un dividende imposable. A cette fin, on a recouru a
divers artifices et conclu diverses ententes pour permettre aux actionnaires

de recevoir sous une forme non imposable ce qui etait en realite des distri­

butions de revenu 3/.

Ces methodes d 'eviter l'imp6t sont connues sous le nom de "depouf.Ll.emerrt

du surplus". On ne saurait fournir une definition precise de cette expression,

et la ligne de demarcation entre le "depouillement de surplus" et la plani-

fication fiscale est extr€mlement tenue. En 1963, le ministre du Revenu

national a declare:

"ll ntexiste aucune definition precise de l'expression "distribution
de fonds excederrtad.res ", On s'en sert souvent quand on veut parler
du precede suivi par Les socfe'tes pour remettre des surplus a leurs
actionnaires en payant le moins d timp6ts possible." '!if

Mdemment, on pourrait interpreter cette description tres general,e comme

incluant Les precedes prevue dans La Loi de l'imp6t sur le revenu et que

ni le contribuable, ni le ministere du Revenu national ne considereraient

comme un "depouillement du surplus", par exemple, l'exercice du choix offert

en vertu de l'article 105. Dans La majorite des projets visant au "depoiri.Ll.e-

ment du surplus", les ventes ou les rachats d'actions sont effectues de telle

marri.ez-e qu tune tranche du produi t non imposable constitue, en fait, un

dividende degut se , La difficulte que l'on eprouve a definir ltexpression

se situe au niveau de la distinction entre les ventes normales et celles

!lui font partie de projets Lngerri.eux, particulierement du fait que les

projets rev~tent une multiplicite de formes, selon des circonstances propres

a chaque societe et a ses actior.naires. II n'est pas necessaire de decrire

les nombreuses methodes qui permettent de retirer un revenu non distribue

en ne payant !lue peu ou pas d timp6ts, puisqutelles ont fait l'objet de

multiples articles et discours au cours des dernieres annees.



L 'evitement fiscal de ce genre n 'est pas particulier au systeme fiscal

canadien. n se retrouve sous tous les systemes fiscaux qui n'imposent pas

les gains de capital, ou les imposent Ii des taux peu eleves, et qui :frappent

Les distributions des societes d 'un imp6t eXigible au moment de La distribution.

Subsequensnerrt , nous examinerons l'historique de La legislation canadienne

sur l'evitement fiscal ainsi que La legislation similaire adoptee par certains

autres pays aux prises avec La m@me difficulte.

I I A

LA. LEGISLATION CANADIENNE DESTINEE A EMPECHER LE
"DEroUILLEMENT DU SURPLUS"

Comme la legislation canadienne de l'imp6t sur le revenu a ete complete-

ment remani.ee pour entrer en vigueur Ii compter du ler janvier 1949, il est

plus facile d'examiner la legislation concernant le "depouillement du surplus"

avant cette date separemerrt de celie qui a ete en vigueur par la suite.

La legislation anterieure a 1949

Des 1924, on constate l'intention d'assujettir le revenu de la societe

a un imp6t personnel au moment de sa distribution finale. Ex:empter, comme

on l'a fait depuis 1926, de l'imp6t sur le revenu les dividendes entre societes

aurait pu fournir, a defaut de legislation preventive, un moyen facile par

Leque.l, Les biens de la societe representant son revenu non distribue auraient

pu en fait @tre distribues aux actionnaires, :francs d'imp6t. Sous sa forme

la plus simple, on aurait pu obtenir ce resultat en vendant toutes les actions

de la societe ayant un revenu non distribue a une deuxieme societe dont les

actions auraient ete de tenues par les m@mes actionnaires pour un prix qui

comprenait la valeur de l'actif representant le revenu non distribue. La

premiere societe pourrait ainsi transmettre a La seconde de 1 'argent , ou

autre actif liquide comme dividende entre socdete s :francs d'impCt, et le verser

ainsi aux actionnaires initiaux a 1 'acquit partiel de l'obligation encourue

relativement au prix d' achat des actions de la premiere societe • Pour parer

a cette eventualite, la legislation de 1926 prevoyait que les actionnaires

vendant des actions dans ces circonstances seraient assujettis a l'imp6t



relativement aux dividendes entre societes comme s'ils les recevaient

eux-msmes , Au cours de La m@me annee , d'autres mesures visant a emp@cher

l'evitement fiscal en matiere de distributions du revenu des societes ont

ete promul.guees pour emp@cher que L'on rembourse le capital sans au prealable

distribuer le revenu non distribue ou du moins sans acquitter l'imp6t sur ce

revenu, et pour decreter que certaines transactions seraient censees constituer

des dividendes jusqu'a. concurrence du revenu non distribue de la societe.

Ces transactions comprenaient certaines avances ou prats faits aux actionnaires,

Le versement d rune prime au rachat d 'actions et La declaration de dividendes

en actions.

En 1936, on a juge utile de raffermir La partie de La legislation de

1926 destdnee a. emp@cher 1 'evitement fiscal au moyen de La vente d 'actions

et de l'utilisation des dividendes entre societes francs d'impot, mais ces

initiatives se sont egaJ.ement revelees insuffisantes. La lutte destinee a.
emp@cher les actionnaires de retirer, franc d'imp6t, le revenu non distribue

dans La periode anterieure a 1949, a culmine par l'adoption, en 1938, de

1 'article 32A de La Loi de 1 'imp6t de guerre sur le revenu. L 'article 32A

accordait au Conseil du Tresor le pouvoir de prescrire les consequences

fiscales des operations qui, a son avis, etaient principalement deatzlnees

a reduire ou a eviter l'impot. Tel que finalement modifie, il renfermait

un paragraphe redige en terro.es gene raux susceptibles de s 'appliquer a. n'importe

quelle operation motivee par des raisons fiscales, et cette disposition,

sous une forme quelque peu modifiee, subsiste dans La Loi actuelle a 1 'article

138. Les pouvoirs qu'il conferait n font jamais ete exerces apres 1949 et

les contribuables avertis et leurs conseillers en etaient venus a le considerer

comme une sorte d 'epouvantail. Deux des paragraphes de 1 'article 32A qui

avaient ete ajoutes en 1943 et qui visaient plus precisement le depouillement

du surplus n 'ont pas ete conserves dans la nouvelle Loi. L 'un d 'eux envisa-

geait certaines circonstances specifiques mais 1 'autre, redige en termes

generaux, avait trait aux paiements ou benefices recus directement ou

indirectement d tune societe ayant un revenu non distribue. M@me si 1 'article 32A



les recettes fiscales.

Comme les contribuables ont cherche et trouve des moyens de contourner

modif'ications capitales dans la legislation fiscale, y compris l'tUimination

( (

Etant donne que, dans la plupart

contr61euse. L'imp6t prohibitif qui decoul.eraft normalement de l'application

qu'il s 'agissait la d 'une mesure preventive et non d 'un moyen d 'augmenter
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des taux ordinaires d'imp6t sur les societes a un pareil dividende indique

accordait des pouvoirs etendus au Conseil du Tl:'esor, il renf'ermait aussi

une disposition selon laquelle, sur appel d'une cotisation ef'f'ectuee en

conf'ormite de ces pouvoirs, la Cour de l'Echiquier du Canada avait competence

pour decider si l'objectif' principal des transactions etait l'evitement fiscal.

La legislation posterieure a 1948

s 'attaquant a des combines precdses , En 1955, on a adopte des mesures visant

distribue deviendrait un "surp.Ius des;tgne", et que les dividendes verses a
ou cette derniere avait en main un revenu non distribue, ce revenu non

L'adoption en 1948 de la Loi de l'i:n!P6t sur le revenu a entratne des

prevoyait que lorsqu "une societe acquiert le contr61e d 'une autre a un moment

visant expreasemenf le depoui.Ll.ement; des surplus et certains autres articles

concept du "surplus de sd.gne"; En termes generaux, la nouvelle legislation

portant sur ce sujet, ont ete abroge s et subsequemmenf remplaces par le nouveau

quasi-totale de la discretion ministerielle. Les paragraphes de l'article 32A

conmerqanf ou negocf.anf en valeurs mobilieres touchaient un dividende paye

des cas, ces recipiendaires d'un dividende verse a mmn.e le surplus designe

ces dispositions, on a recommence a introduire periodiquement des modifications

taxe specaa'l,e a La societe payeuse , Le taux de l'imp6t s 'eleve nominalement

mmn.e ce surplus ne seraient pas exempts d'imp6t entre les mains de la societe

les cas ou une societe non residante, une per-sonne exempte d 'imp6t, un

a. m@me le surplus designe de La societe ~./.

et a 15 p. 100 a l'egard des autres personnes decrites, mais etant donne que

payaient peu ou pas d'imp6t sur ce dividende, la legislation imposai t une

a 20 p , 100 dans le cas d 'un dividende verse a un negccd.an't en valeur mobilieres



l'imp6t payable reduit le revenu non distribue de la societe payeuse,

le taux effectif d'imp6t frappant le surplus designe peut @tre reduit

a. 16.66 p. 100 et a. 13.05 p , 100 respectivem.ent. L 'adoption, en 1958,

d 'une disposition visant les fusions §/, avait ouvert une autre faille impor­

tante dans le mur deja. lezarde de la legislation edifiee pour emp@cher le

depouillem.ent du surp.Lus , En 1959, d 'autres mesures ont ete promnl.guees

pour etayer le concept du surplus designe dans le cas d 'une fusion 1/. En

term.es gene raux , elles imposaient un taux fixe d 'imp6t, en l'occurrence

20 p. 100, sur le montant du revenu non distribue des societes anterieures

qui n 'etait pas represente par l'actif net de La nouvelle societe resultant

de La fusion. Cette m.esure a ete modifiee en 1960 mais elle s 'est revelee

malgre tout relativem.ent inefficace, surtout a. cause des Lacunes de see

dispositions.

Outre ces faiblesses evidentes, la dtHinition du surplus designe se pr@te

en soi a. la derobade , Sans nous engager dans une discussion approfondie

et technique, nous pouvons dire que la definition du contr61e et celle du

montant du revenu non distribue qui doit @tre IIdesigne" constituent deux

de ses points faibles. Etant donne La souplesse actuelle avec laquelle on

peut organiser et reorganfser une societe ou plusieurs soctetes , il a ete

possible d'eviter le but de la legislation par une planification intelligente,

ou, a. defaut, par une reorganisation des structures du capital ou des re:Lations

entre societes. On peut juger de l'efficacite de cette legislation par le

fai t que la pratique du depouf.Ll.emerrt du surplus s 'est generalisee.

En 1963, le legislateur a reagidevant ce contournem.ent evident de

l'intention de la loi par 1 'adoption de 1 'article 138A. La majeure partie de

cet article s 'attaque a la question du depouf.Ll.emerrt du surplus et, en term.es

generaux, l'article prevoit que lorsqu'un contribuable a zequ un montant a
titre de cause ou consideration de la vente ou autre alienation d'actions,

ou par suite du fait qu 'une societe a rachete , acqui s , reduit ou converti

son capital SOCial, ou a titre de versem.ent qui serait considere comme revenu



exempte, Le ministre peut decider que la totalite ou une partie de ce montant

sera incluse dans Le revenu du contribuable sf, , de l'avis du ministre, Le

montant a ete touche dans Le cadre d 'un projet de depouillement du surplus.

Pour sauvegarder les inter@ts du contribuable, l'article l'autorise a inter-

jeter appel de la decision, a la Commission d'appel de l'imp6t ou a la Cour

de 1 ,Echiquier. La cour peut confirmer ou modi:fier la directive, ou, si elle

precise qU'aucun des objets de la transaction ou de la serie de transaction

ne visait Le depouillement du surplus, elle peut in:firmer la directive.

On constate une similarite :frappante dans 1 'historique des deux periodes

de legislation destanee a emp@cher Le depouf.Ll.emerrt du surplus. Dans chaque

cas, on s'est efforce a l'origine d'adopter une legislation qui decrivait

en detail les methodes alors connues de depoui.Ll.emerrt du surplus ainsi que

les consequences :fiscales qui resultaient du recours a une methode par-td.cul.Lere ,

Dans chaque cas, les tentatives ont echoue et les modifications subsequentes

apportees pour etendre ou renforcer la legislation ont ete egalement Lnf'ruc-

tueuses jusqu'a ce que, en fin de compte, on s'en remette au pouvoir discre-

tionnaire. Dans la periode anterieure a 1949, Le pouvoir discretionnaire

etait con:fie au Conseil du Tresor, tandis qu 'au cours de la per'Lode subse-

quente il etait conrere au ministre du Revenu national. Dans chaque cas,

Le contribuable etait protege puisque les tribunaux avaient competence pour

reviser l'exercice du pouvoir discretionnaire.

Les consequences de la legislation canadienne
visant a emp@cher Le depoui.Lkementi du surplus

L 'article l38A(1): L 'adoption de 1 'article l38A (1), accordant un certain pouvoir

discretionnaire au ministre du Revenu national pour lui permettre d'emp@cher

cette forme particuliere d'evitement fiscal, a sans aucun doute ralenti

enormemerrt la pratique et l'a peut-etre interrompue completement. n ne

s 'est pas ecoul.e suffisamrn.ent de temps pour constater si 1 'ingeniosite du

contribuable lui permettra de trouver un moyen de surmonter ce dernier et

formidable obstacle au retrait franc d'imp6t du revenu non distribue des



societes, mais, sur la foi de Ifexperience passee, on peut croire qufil

sfy essaiera probablement. Cette mesure sera efficace si les conditions

qui precedent Ifexercice de la discretion ministerielle sont redigees en

termes suffisamment generaux pour englober tous les projets possibles visant

au depoui.Ll.emerrt du surplus. Nous avons lieu dfen douter, mais lorsqufil

decouvrd.ra ou prevoira une omission, Le legislateur pourra promptement y

parer pour Ifinclure dans Ie cadre de Ifarticle, lui redonnant ainsi son

efficacite. Dans une grande mesure, Ifefficacite de cette legislation dependza

aussi de 1 fexacti tude avec laquelle Le ministre utilisera cet article et

de la maniere que les tribunaux interpreteront ses dispositions lorsque les

contribuables interjetteront appel des directives du ministre.

Lfarticle 138A(l) reflete la decision du Parlement, du moins a titre de

mesure temporaire en attendant de trouver une m.eilleure solution, de ne pas

chercher a specifier exactement toutes les transactions qui sont soumises

a Ifimp6t dans un certain domaine tres vaste, mals dfautoriser Ie ministre

a Le faire a sa place. Fondamentalement, Le ministre est autorise a percevoir

les imp6ts qui, d fapres lui, ont ete evites gr~ce a des moyens techniques.

L fincerti tude doit donc subsister tant que Le ministre n fa pas decide d femettre

une cotisation,ce qufil peut retarder jusqufa Ifecoulement de quatre annees

apres la date dfemission de la cotisation initiale pour Ifannee dans laquelle

Le contribuable a touche "un montant" juge imposable en vertu de cet article.

Ces decisions peuvent @tre extr€!mement difficiles a prendre, parce que Ie

ministrene saurait dfordinaire voir au-dela des transactions couramment

completees ou projetees. Dans les cas 011 1 fintention des contribuables au

sujet des transactions a venir n fest pas claire, Le ministre peut naturellement

hesiter a rendre une directive a Ifavance, simplement parce qufil ne peut

determiner Ie veritable but des transactions.

Lfarticle 138A(l) stipule que certaines conditions de fait doivent exister

avant que Le ministre pu1sse exercer sa discretion. Un contribuable dolt

avoir requ "un montant", dont la signification est tres large aux temes de
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la Loi, a. titre de consideration oeco:t1!14$.lil\tJ de transactions specif'iques ou

par suite de telles transactions. Lorsque pareil montant a ete re~u, le

ministre peut en ajouter la totalite ou une partie au revenu du contribuable,

s'il croit que l'un des objecti~s de la transaction ou de la serie de transac­

tions est le depouf.LLemerrt du surplus. L 'article pourrait s 'appliquer de

f~on a. imposer des personnes qui ne songeaient pas a. realiser un depouillement

du surplus §/, et s 'appliquer a. des operations qui ne sont normalement pas

envt.sagees comme un depouf.Ll.emenb du surplus. Le libelle m@me de cet article

n'apporte que peu de certitude et la loi actuelle ne renferme aucune dispo­

sition obligeant le ministere a rendre une directive a l'avance 2./. Cependant,

les fonctionnaires du ministere ont indique que 1 'article ne s 'appliquera

pas aux operations ou. tout le revenu non distribue, tire ou susceptible d'~tre

tire de la societe, sera assujetti a l'imp6t en vertu de l'article 105 oU

d'une autre disposition. nest aussi entendu que le ministere, sans toutefois

se lier, donnera au contribuable une opinion favorable dans les cas de

transactions effectuees a distance et lorsque le ministere est convaincu que

l'operation est faite de bonne foi et qU'elle n'est aucunement destinee a

produire un depotd.Ll.ement du surplus. Dans la plupart des autres cas, le

ministere n'a pas consenti a. emettre une directive favorable.

Les contribuables et leurs conseillers ont manifeste une vive inquietude

a l'egard de cette extension de 1a discretion ministerie11e ainsi que des

a.Leas qui 1 'accompagnent. La legislation a reussf, a paralyser un bon nombre

d'operations qui n'etaient pas considerees en general comme des depouillements

du surplus. n faut songer a cette eventualite, par exemp1e, dans tous 1es

cas ou une societe achete une tranche importante des actions d'une autre

societe. En pareil cas, Le vendeur d 'actions peut ~tre expose a 1 'imposition

du fait de quelque initiative prise subsequemment par l'acheteur, et sur

laquelle il n'a aucun droit de regard. L'incertitude existe non seulement

quant a Is, determination des pratiques qui sont consfderees comma des

depouillements du surplus mais aussi a cause de l'impossibilite de prevoir

1e comportement eventuel d'un tiers.
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II existe une autre source d 'incertitude, m@me si l'artic1e 138A(1)

etait applique, parce que 1e contribuab1e n 'a aucune assurance que subse­

quenmerrt , l'on ne se servira pas de que1que autre article de La Loi pour

imposer Le mElme revenu non distribue. Cette situation pourrait se produire

10rsqu'i1 est distribue par La suite. L'absence d'efforts par 1e Par1ement

en vue d'integrer 1es dispositions de l'artic1e 138A(1) au reste de La Loi

ref1ete 1e caractere de palliatif temporaire de cette mesure.

H&ne si l'article 138A(1) a ete adop te ccmme une arme ultime, 1es autres

mesures destdnees a eviter 1e depcui.Ll.ement; du surplus sont encore en vigueur

et nous allons envisager certaines de leurs consequences dans 1es paragraphea

qui suivent sous des titres differents.

Choix de taux d'imp6t multiples lors du retrait du revenu non distribue. Nous

avons indique que des 1924 on avait l'intention d'imposer 1e revenu des societes,

a. des taux personnels, au moment de 1a. distribution definitive. Certaines

dispositions de l'artic1e 105 ont enomvament diminue 1a. progressivite de

l'imp6t pre1eve lors de La distribution du revenu des societes. Certaines

des dispositions visant a. emp@cher l'evitement fiscal, dont nous avons parle

precedesmerrt , ont eu pour consequence de fournir des moyens de retirer des

revenus des societes par 1e paiement de p1usieurs taux fixes d'imp6t par 1a.

societe seul.emerrb , Ces taux, du moins pour certains actionnaires, sont

tres inferieurs a ceux qui seraient payes si des dividendes etaient distri-

bue s de fa.<son norma.le; et i1s sont m@me plus interessants que Les ta.ux

effectifs qui resultent de l'app1ication des dispositions de l'artic1e 105

portant sur 1e revenu des sodetes posterieur a 1949. Le tableau D-1 illustre

1es coats comparatifs en imp6ts encourus pour retirer un revenu d 'une societe

par certaines methodes specifiees 10/:



provenant de dividendes devrai t @tre exc1u de la structure des taux progressifs

et qui figurent aux articles 105B et 105C, il est interessant de remarquer

de l'imp6t personnel et assujetti a un taUX d'imp6t fixe et modere.

coOT FISCAL COMPARATIF DU RETRAIT DU REVENU DES SOCrETES
NET DE L 'IMP6T NORMAL SUR LE REVE1'JU DES SOCIETES
(tous 1es chiffres representent des pourcentages)

TA'BLEAU D-l
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La moitie du revenu distribue est imposee comme dividende en especes
et 1 'autre moitie a 15 p. 100.

Au cotrt de l'imptlt viennent s 'ajouter certains f'rais additionne1s qui
seraient encourus lorsqu'on suit 1es methodes envisagees sous 1es
co1onnes 3, 4, :;; et 6. Cependant, lorsqu 'un montant important de revenu
non distribue est concerne, 1es seuls coftts qui joueraient un r61e
important seraient 1e benefice accoz-de au negocf.arrt en valeurs mobi­
1ieres ou a 1a personne exemptee d'imp6t dans 1es cas envisages aux
co1onnes 4 et 5 respectivement.

A propos des mesures qui sont destinees a emp@cher l'evitement fiscal

Norrnalement, cet imp6t ne s 'app1iquerait pas au montant distribue,
mais p1ut6t au montant par 1eque1 1e revenu non distribue cesse d '@tre
r-epre serrte par un actif net tangible. Voir aussi 1a section suivante
pour la description d'une anomalie consecutive aux dispositions de
l'artic1e 105C.

Coftt de l'imp6t sur 1e dollar marginal a/

Article 105 b/ Article 105B Article 105C
Taux de l'imptlt Negociant Personnes
marginal de Dividende en valeurs exemptees
l'actionnaire en especes mobilieres d'imp6t Fusions c/

(1) (2) (3) (4) (5) (6) -

0 7.5 16.66 13.05 20

20 7.5 16.66 13.05 20

40 20 17.5 16.66 13.05 20

60 40 27.5 16.66 13.05 20

80 60 37.5 16.66 13.05 20

c/

qu 'elles profitent a certains contribuables, et que Le taux fixe comparati-

a/

buables a etayer leurs propositions, sous pretexte qu'elles seraient pour

vement bas resultant de leur application sert desormais a certains contri-

E/

1e gouvernement a La fois "justes" et acceptables, selon lesquelles 1e revenu
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SUr,plus designe. Comme nous 1 'avens vu, la theorie du surplus de sf.gne n 'a

pas pu emp@cher le depouillement du surplus mfune si elle peut a 1 'occasion

aveir dissuade certains contribuables de recourir a cette pratique. MaJ.heu­

reusement, ses dispositions peuvent aussi prendre au piege des contribuables

qui n 'on aucune intention de pratiquer le depouillement du surplus, et dont

l'absence d'une telle intention est en certains cas rendue evidente par la

nature de La transaction. Lorsqu'une societe acquiert la totalite ou presque

des actions d 'une autre societe, qu 'elle ait un nombre restreint ou eleve

d 'actionnaires, par J. 'emission de ses propres actions ordinaires, peut-on

dire qU'il s 'a.git la d 'une transaction visant au depoud.Ll.emerrt du surplus?

Il est vrai que, si la societe ainsi acquise a un nombre restreint d'ac­

tionnaires et si la, societe acheteuse en a un grand nombre et si ses actions

sont l'objet de nombreuses transactions, les actionnaires anterieurs de la

societe acqutse detiennent desormais un actif liquide et pauvent en realite

realiser une partie du revenu non distribue de la societe acquise de la

m@me maniere que tout autre actionnaire d'une societe ayant un grand nombre

d'actionnaires. Mais s'a.git-illa d tun depoud.Ll.emen't du surplus? Le revenu

non distribue demeure intact; il est represente par le m@me actif, et s'il

est distribue il sera soumis a l'imp6t. Il pourrait bien @tre avarrtageux

de fusionner l'activite des deux societes mais la filiale ne peut @tre

liquidee et Lncorporee a La societe ~re sans entrainer des frais d'imp6t

importants. En consequence, un grand nombre de filiales sernblables ne sont

en realite que des carapaces. Par quelque moyen artificiel, la societe

mere s 'est emparee de leur activite et de leur actif, et La seule raison

du maintien en existence de ces filiales, jusqu 'au moment ou. le surplus

designe a completement disparu 11/, est de conserver la fiction legale a
1 'effet qu 'aucune distribution du surplus designe n 'a ete fai te a la societe

mere. A cet egard et a d'autres, 180 solution 12/ en queLque sorte indirecte

qu'apporte le concept du surplus designe a gene la reorganisation normale

et tres souvent souhaitable des socie"res tout en ratant du m@me coup son

objectif principal.
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On a suggeze que le concept du surplus de sd.gne plagait les societes

non residantes dans une situation avantageuse en comparaison des societes

residantes lorsqu'elles se font la concurrence pour Ifacquisition d'une

societe canadienne qui possede un surplus important. Si la societe acquise

doit continuer son activite sous sa forme actuelle et ne pas faire de distri-

bution excedarrt se s benefices courants, la recrimination serait sans valeur

parce que ni l'une ni l'autre des societes ne serait soumise a un imp6t

immediat sur le surplus. Cependant, si la societe acquise devait ~tre

liquidee, le coat fiscal pourrait atteindre 26.1 p. 100 du surplus pour la

societe non residante 13/, et 50 p. 100 du surplus pour la societe resi­

dante 14/. II est improbable que la societe residante accepte d'acquitter

l'imp6t de 50 p. 100; au contraire, elle aura probablement recours a

quelques autres methodes de distribution prevues dans la loi de sorte que le

coat de l'imp6t serait inferieur a celui de la societe non residante.

Anomalies consecutives a la legislation
canadienne visant a emp~cher Le depouil­
lement du surplus

~~me si un certain nowbre des articles de la Loi de l'imp6t sur le

revenu destines a emp~cher que Ie revenu des societes soit retire franc

d'imp6ts aboutissent a des anomalies, nous croyons que seulement deux d'entre

elles sont suffisamment importantes pour meriter d'@tre sf.gnal.ees dans cet

appendice.

Nous avons dit auparavant que l'immunite fiscale accordee aux dividendes

entre societes est retiree lorsque le dividende est cense @tre verse a m@me

le "surplus designe". Un dividende n 'est pas cerise @tre paye a msme le

"surplus designe" si les "benefices realises depuis l'acquisition du contr61e"

15/ sont suf:fisants pour permettre de payer le dividende a m@me ces bene-

fices. Les regles visant le calcul des benefices realises depuis l'acquisi-

tion du contr61e ne prevoient pas la deduction des imp6ts provinciaux sur

le revenu, des dons de charite ni des pertes subies apres l'acquisition du

contr61e. Par consequent, le montant total des dividendes entre societes
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susceptible d1echapper a llimp6t peut exceder le montant global net des

benefices, deduction faite des imp6ts, que la societe contr61ee a gagnes

posterieurement a llacquisition du contr61e, ce qui entrafne une erosion

du surp.Lus desf.gne , Au fur et a mesure que les provinces ont obtenu une

tranche plus importante de l'imp6t sur le revenu des societes, l'omission

d'une disposition visant la deduction des imp6ts provinciaux sur le revenu

des benefices realises depuis l'acquisition du contr6le a acquis une ir~or­

tance plus considerable.

La seconde anomalie a trait au calcul de l'assiette de l'imp6t decrete

par l'articl~ l05C sur tout montant non distribue qui est cense @tre dis­

tribue par suite de la fusion des societes. Dans la Loi, on s'est inspire

du principe general suivant: les distributions aux actionnaires sont censees

@tre effectuees d'abord a m@me le revenu non distribue et seulement lorsque

celui-ci est epuise, est-il possible d1effectuer des distributions franches

d'imp6t a m@me les gains de capital ou sous forme de remboursement du

capital. D'apres les dispositions de l'article l05C, on peut distribuer

l'actif de la societe nouvellement creee par fusion sans encourir un imp6t,

realisant de ce fait la distribution franche d'imp6t des gains de capital

et le remboursement du capital avant que le revenu non distribue soit reparti.

LA LEGISLATION ETRANGERE PORTANT SUR LE "DEPOUILLEMENT DU SURPLUS II

Une etude des mesures legislatives adoptees par certains pays etrangers

choisis, dont les regimes fiscaux permettent une semblable suspension des

revenus grftce a l'utilisation des societes, revele que la difficulte a ete

abordee de faqons diverses.

La France, l'Allemagne et les Pays-Bas imposent des taxes specd.aLes

sur les gains provenant de la disposition d'actions de societes dans les­

quelles le contribuable detient une part importante. D'une faqon generaf,e ,

on considere qu'un contribuable detient une participation importante

lorsque, conjointement avec certains proches parents, il possede en tout
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25 p. 100 au moins du capital-actions de la societe. Ce genre de legislation

montre bien comment les actionnaires qui possederrt des participations impor­

tantes dans des societes a nombre restreint d'actionnaires sont capables

d'influencer les politiques de distribution tout a l'avantage £iscal des

actionnaires. D'autres pays ont aborde cet aspect particulier en adoptant

des mesures legislatives qui visent a emp@cher des accumulations "derai­

sonnables" de revenu par la societe. Dans certains pays, l'on cherche a
obtenir ce re sul.ta.t, en levant un imp6t de quasi-con£iscation sur la retenue

deraisonnable de revenus, a£in d'en forcer la distribution; dans d'autres,

la retenue deraisonnable est imputee aux actionnaires. Selon Ie pays, Ie

caractere raisonnable du montant retenu peut @tre determine, soit au moyen

d'une formule, soit par les tribunaux, soit selon la discretion du fisc.

Quoique la legislation de la plupart des pays renrerme des dispositions

visant a empechez Le retrait, exempt d 'imp6t, du revenu non distribue des

socae'tes au moyen des methodes les plus evidentes, nous nous sommes surtout

attaches aux dispositions de ces lois qui seraient susceptibles d'emp@cher

1 fespece plus complexe d 'evitement fiscal que nous avons designee sous Le

nom de depouf.Ll.emerrt du surplus. Etant donne qu'il ne serait pas utile

d 'examiner les mesures legislatives deatdnees a emp@cher 1 'evitement fiscal

en les isolant du systeme judiciaire et legal sous lequel elies sont adminis­

trees, nous nous sommes attardes aux pays dont les traditions juridiques

ressemblent en quelque sorte aux netres.

Le Royaume-Uni a cherche , a diverses reprises, a emp@cher Le depoui.I>

lement du surplus par l'adoption d'une legislation decrivant les circons­

tances speci£iques dans lesquelies des montants qui seraient normalement

consadez-es comme des gains en capital seraient traites comme des revenus.

Cette mesure presentait des similarites avec la Loi canadienne, en ce sens

qu te.Ll.e visait, entre autre, les ventes aux negociants en valeurs mobilieres

et aux personnes exemptees d'imp6t. Comm.e au Canada, cette £ac;:on legis­

lative detaillee d'aborder la situation s'est revelee in£ructueuse. En
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1960, on adopta une loi pour reglementer specd.t'Lquemerrt les transactions

de valeurs mobilieres mais elle etait redigee en termes assez generaux ,

au lieu de viser a definir toutes les situations specifiques auxquelles

elle s 'appliquerait. Cette legislation accordait au fisc le pouvoir dis-

cretionnaire d 'annuler tout avantage fiscal obtenu par suite des transactions.

C'est avec enormement d'hesitations, semble-t-il, que le Parlement a accepte

d'admettre la necessite d'une pareille disposition afin de supprimer effi-

cacement l'evitement fiscal dans ce domaine. Un certain nombre de sauvegardes

furent adoptees et, en particulier, le contribuable se voyait accorder le

droit d'obtenir du fisc, dans un d~lai specifie, un avis de son opinion

relativement a la nature imposable des transactions projetees ou completees.

Les cotisations effectuees en vertu de cette legislation pouvaient faire

l'objet d'un appel a des commissaires speciaux et a un tribunal special

cree a cette fin.

En Australie, la pretendue "disposition anrri.hf.Larrte" 16/ figure dans

La loi de l'imp6t sur le revenu depuis 1915, mais on 1 'avait consf.deree

comme peu efficace jusqu'a ce que le Commissaire remporte un succes triomphant

dans l'affaire Newton 17/. Apres cette affaire, le fisc a entrepris une

vigoureuse campagne, f'ondee sur cet article et s 'attaquant aux arrangements

qui etaient ceases @tre motives principalement par la possibilite d 'eviter

1 'imp6t, et il en resulta une serie de jugements de premiere instance favo-

rables a la Couronne. Cependant, il pourrait bien s 'ecouler que'Lque temps

avant que 1 'efficacite de 1 'article 260 a arr@ter le depoui.Ll.emerrt des

surplus ne soit fi:rialement etablie. Ainsi qu Ion 1 'a declare dans La decision

de 1 'affaire~, si (traduction) It ••• l e s transactions sont susceptibles

de justification par reference aux affaires ordinaires ou aux relations

familiales, sans necessadz-emerrt apparaftre comme un moyen d'eviter l'imp6t,

alors elles ne tombent pas sous le coup de llarticle lt
•

,
Aux Etats-Unis, par contraste avec le Canada et le Royaume-Uni, la

legislation visant a emp@cher 1 'evitement a ete etayee par un accueil
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f'avorable des tribunaux au probleme de l'evitement f'iscal. Un certain

nombre de theories sont venues completer l'intention du legislateur. Ces

theories tiennent compte de f'acteurs tels que le but commercial d'une

transaction, la question de savoir si la distribution equivaut ef'f'ectivement

a un dividende, la continUite d'un droit de propriete, et la conf'ormite

avec l'intention f'ondamentale plut6t que la simple lettre du statuto Aux

Etats-Unis, les gains de capital sont imposables a des taux spectaux , de

sorte que le montant de l'imp6t que l'on chercherait a eviter represente

La dif'f'erence entre llimp6t ca'Lcuke a des taux progressifs et un imp6t

moins eleve f'rappant les gains de capital, tandis qu'au Canada, ce montant

represerrte la dif'f'erence entre l'imp6t calcule a des taux progressifs et

l'absence d'imp6t.

L 'Allemagne et l'Af'rique du Sud ont adopte des dispositions generales

destinees a emp@cher l'evitement fiscal, mais elles ne s'attaquent pas

specifiquement au depouf.Ll.emerrt du surplus. En Suede, on refuse aux societes

a nombre restreint d'actionnaires l'exemption relative aux dividendes entre

societes lorsque la societe recipiendaire n'a pas verse une quantite rai-

sonnable de dividendes; la Commission nationale de l'imp6t a discretion

quant a ce refus.

CONCLUSIONS

Quoiqu'on ne pui.sse pas determiner le montant de l'imp6t qui, est evite

au moyen du depouf.Ll.ement du surplus au Canada, il ne s ' agd,t pas la d 'une

consideration primordiale. Il est par contre primordial d 'admettre que si

l'evitement f'iscal generalise se maintient en ce domaine, il est probable

que tout le regime fiscal sera discredite au point de saper son f'ondement

m@me, c'est-a-dire le principe de l'autocotisation et de l'execution

volontaire.

r
Etant donne la souplesse actuelle de l'organisation et de la reorga-

nisation des societes; etant donne un regime fiscal qui, permet la retenue,
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a l'interieur de la structure de la societe, du revenu virtuellement imposable

lors de la distribution; etant donne l'application de taux progressifs d'imp6t

personnel au produit des distributions des societes et l'absence d'imp6t sur

Les gains de capital; et e tarrt donne La farson dont les tribunaux canadiens

ont traditionnellement interprete les lois fiscales; nous ne pensons pas qu'il

soit possible de concevoir une legislation efficace sur l'evitement fiscal

en enumerant dans les statuts tous les genres d'operations ainsi que leurs

consequences fiscales. Une telle legislation exigerait des pouvoirs de devin

pour prevoir, sans parler d'enumerer, toutes les cOmbinaisons et permutations

de circonstances et d'operations qui devraient etre suivies du paiement de

l'imp6t. M~me si ce genre de solution permettait de reduire l'etendue du

depouillement du surplus, il est vraisemblable qu'une telle legislation prendra

au piege des personnes de bonne foi, genera la reorganisation economiquement

souhaitable de societes, et fournira aux gens avertis un repertoire des pieges

a eviter. Une enumeration aussi detaillee, ainsi que la comp.Lexdte qu' elle

entraine, ne se justifie qu'en ce qu'elle fournit une certitude relative et

qU'elle prive le fisc du pouvoir de cotiser arbitrairement.

11 semble clair que les mesures legislatives visant a empecher l'evitement

fiscal adoptees entre 1949 et l'introduction de l'article 138A en 1963,

attenuaient le principe de 1 'imposition progressive personnelle de tous les

revenus et qU'elles n'ont pas satisfait au critere de succes qui aurait pu

justifier un tel ecart.

En l'absence d'un changement fondamental apporte a la methode d'imposi­

tion du revenu provenant de societes, il sera necessaire de conserver une

forme quelconque de legislation visant a empecher l'evitement semblable a
celle que contient le present article 138A, mais cette legislation devra @tre

completee par des procedures permettant de fournir des decisions, rapidement

et d'avance, aux contribuables qui projettent des operations susceptibles

de tomber sous son application. Ces decisions lieraient le fisc en autant

que tous les faits pertinents aient ete reveles integralement par le
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contribuable. Elle devrait aussi ~tre completee par des procedures qui

permettraient de faire connaftre aux contribuables, de faqon rapide et

definitive, leur obligation fiscale lorsque des operatio~s qui pourraient

tomber sous l'effet de la disposition sont deja executees.

La seule veritable solution a la difficulte du depouillement du surplus

est d'apporter une modification fondamentale ala politique d'imposition du

revenu provenant des societes. Seule l'elimination des anomalies et des

illogismes inherents au regime actuel permettrait d'assurer la liberte d'action

et une certaine souplesse dans l'execution des transactions et des reorgani­

sations de societes, sans pour autant laisser place a llevitement fiscal

generalise. La meilleure f~on de parvenir a cette fin serait d'adopter notre

proposition relative a l'integration telle que recommandee au chapitre 19, en

m@me temps que notre recommandation du chapitre 15 visant llimposition des

gains de capital.
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NOTES

J:/ Le gain realise lors d tune vente d'actions est, generalement parlant,

un gain "de capital" non imposable.

~/ Parfois, lorsque la raison d'@tre d'une societe ayant un grand nombre

d'actionnaires ri'existe plus, le public a vent de sa liquidation prochaine

et Les administrateurs indiquent la date et le montant de la distri­

bution aux fins de liquidation ainsi que la proportion de revenu non

distribue de la societe qui y est inclus. Etant donne qu 'un pareil

placement devient alors relativement plus interessant pour des organismes

exoneres d'imp6t que pour des actionnaires imposables, le prix du marchEi

devrait se situer au point ou il est reciproquement avantageux pour un

bon nombre d'actionnaires imposables de vendre, et pour des organismes

exemptes d'imp6t d'acheter.

3/ Comme nombre de ces projets sont irrealisables, et probablement inutiles,

pour les socfetes ayant un grand nombre d 'actionnaires cette pratique

est, en regle generale, reservee aux societes a nombre restreint d'action­

naires.

!J:/ nebats de la Chambre des Communes, 28 janvier 1963, p , 3302.

2./ Loi de l'imp6t sur le revenu, article 105B

6/ Loi de l'imp6t sur le revenu, article 851.

1/ Loi de l'imp6t sur le revenu, article 105C.

§/ Ce resultat peut se produire parce que les vendeurs des actions peuvent

n 'avoir aucun contr61e sur 1 'intention des acheteurs quant a la societe.

2/ Voici une declaration officielle du ministre du Revenu national sur

la question (Debat.s de La Chambre des Communes (Hansard), compte rendu

officiel du 8 novembre 1963, p , 4798):



712

"Pour que le ministre puisse exercer convenablement sa
discretion, il lui faut connaftre toutes les circonstances
qui entourent l'operation ou la serie d'operations, ce qui
ne saurait se produire qu'une fois les faits etablis et
chaque operation completee. On admettra que le ministre
ne peut exercer sa discretion au pree.Lab.Le ni m@me s 'engager
d'avance a l'exercer de telle ou telle maniere. Par contre,
les fonctionnaires de la Division de l'imp6t sont disposes,
en de~a de certaines limites, a discuter officieusement
d'operations eventuelles avec les contribuables, leurs
avocats et leurs comptables , pourvu qu 'on n ' en vienne pas
a des conclusions auxquelles serait lie soit Ie ministre,
soit Ie contribuable."

10/ Etant donne que l'imp6t normal des societes qui est exigible sur un

dividende verse a m@me Ie "surplus designe" est d'ordinaire prohibitif,

et etant donne que les dispositions de l'article 105A, prescrivant les

consequences fiscales du rachat d'actions a prime, ont ete tres rarement

utilisees, ni l'une, ni l'autre de ces deux methodes n'a ete illustree.

];}) Pour plus de details sur ce point, voir la section qui suit i.diatement.

12/ Cette solution est indirecte du fait qU'elle leve une taxe, du moins

virtuellement, sur l'acheteur des actions en vue de chercher a atteindre

Le vendeur et Le presune recipiendaire de l'avantage provenant du revenu

non distribue.

13/ Chiffres bases sur l'imp6t exigible en vertu de l'article 105B a 15 p. 100,

et sur l'imp6t ordinaire des non-residents, retenu a la source au taux

de 15 p. 100 sur le solde.

14/ En supposant que tous les dividendes touches soient imposes au taux plus

eleve d'impbt des societes, de 50 p. 100.

15/ En term.es tres generaux , Le revenu non distribue accumul.e depuis l'acqui-

sition du contrble de la societe.

16/ Article 260, Income Tax and Social Services Contribution Assessment Act.

11 s'agit d'une disposition generale destinee a emp@cher l'evitement

fiscal, mais qui ne s'attaque pas specifiquement au depouillement du

surplus.
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17/ Newton and Others v , Commi s siormer of Taxation of the Commonwealth

of Australia, [1958]A.C. 450.




